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LOIS 


LOI relative à la composition des tribunaux 
militaires permanents jusqu'à la date de 
cessation légale du temps de guerre. 


Art, 1 Ju late de cessation 


légale du tenxps de gucrre 
taire du grade de colonel ou de lieutenant- 


le juge mili- 


lonel qui, pour le jugement des rmili- 
laires non officiers et des non militaires, 

t +] f G » œuerre faire i 1 
doit, en temps de guerre, faire partie qu 
tribunal militaire permanent, pourra, lors- 
que Ja nécessité en aura été dûment 


constatée par l'autorité militaire qualifiée 
pour ordonner la réunion du tribunal 1mi- 
litaire, être remplacé par un chef de 


bataillon ou d'escadron où un comman- 
dant. 

Art, 2 Lorsque le juge militaire du 

l ] r » ] np 

gra le de colonel ou de licutenant-colonel 


cation de l’article pré- 
un juge militaire du 
ou d'escadron 


aura été, par appli 
lent, remplacé par 


de de chef de bataillon 


e 
ct 


gra 

ou de commandant, le tribunal militaire 
permanent restera présidé par un colonel 
ou par un lieutenant-colonel. 


era publié 
comme loi 


Art. 3. 
au Journal officiel et 
de l'Etat. 


Le présent décret 
exécuté 


Fait à Vichw. le 5 février 1M1 
pu PETAIA 
Par le Maréchal de France, chef de l’Etät 
fra AIS 


Le (jt éral d'armée, commandant en 

chef des forces terrestres, ministre 

secrélaire d'Elat à la guerre, 
Gl HUNTZIGER. 

d'Elat aux 

A! PLATON. 


Le *crclaire { ol te 
taire d'Etat à 

G' RERGERET. 
——— - ed  _ - —— 


l'ai ialion, 


Le ser) 


LOI relative à la suppression des cantines 
militaires. 


Décrélons 


] 


Art, fer, — Délégation est donnée aux 
teurs de l'intendance des divisions 
militaires de la métropole ainsi qu'au di- 
recteur de l'intendance de la 19° région 
et à celui des troupes de Tunisie pour 


fixer le montant du prix du rachat du 
æsatériel des cantiniers par les foyers 
militaires et pour payer auxdits canti- 


niers le prix fixé conformément aux Imo- 
dalités arrêtées par le ministre. 

En ce qui concerne le matériel des can- 
tiniers de l'armée de l'air dans la métro- 





——— 


pole, cette délégation est donnée aux di- 
racteurs de l'intendance des régions 


Les décisions des directeurs de l'ints 
dance seront susceptibles de recours de. 
vant le conseil d'Etat. 

Art. 2. — Un avis de vente est affiche 
dans le territoire de la commune où Je 
cantinier a son fonds et publié dans un 
des journaux de l'arrondissement, ali 
qu’au Bulletin officiel des ventes et cs 


sions de fonds de commerce. Cet avis 
invite les créanciers du cantinier à se 
faire connaître dans un délai d’un muis 


au commandant de l'établissement n 
taire dont la cantine dépend. 
Leurs droits vis-à-vis de 
mités à ceux du cantinier. 
Art. 3. — Aucune poursuite pour dettes 
nées à l'occasion du commerce ne pm 
être intentée contre les cantiniers d 
matériel est resté en zone occupée tant que 
ce matériel n'aura pas été vendu, Joue 
utilisé pour un autre commerce ou 

nisé pour perte 


Art, 4. L'indemnité de 


l'Etat . 


enCiement 
et sa majoration pour charg famile 
prévues par l’article 4 de Ia | d6- 


cembre 1940 sont insaisissables 

Art. 5. — Ont seuls droit à « 

‘nités les cantiniers syant exercé p ut 
moins de dix ans entre la date de 
entrée en fonctions et soit la date du der 
nier rapliement ordonné par les autorités, 
soit le 1{°7 février 1941. 

Pour l'application de la loi le temps 
passé dans l’une des positions prévues 
par l’article 7 du décret du 30 novemtre 
1938 comme interruptives d'ancienne! t 
considéré comme passé en service 

Art. 6. — [La majoration de 10 p. 1! 
est due pour chaque enfant à charge 
neur vingt et un ans ou infirime) à 
partir du second, dès que la famille co 
prend deux enfants ou natur 
reconnus. 

Art: 1. 
au Journal officiel 
de l'Etat. 


Fait à Vichwv, le 11 février 


d 9 


de 


:S 
légitimes 


sera inséré 
comnmit 


décret 
exécuté 


Le présent 
et loi 
1941. 

PÉTAIX. 


rance, che? de l'Etat 


PH. 

Par li 
franc 

Le ministre 


Maréchal de 


ais : 
secrélaire d'Elat à la guerrt 
G!' HUNTZIGER. 
Le ministre secrétaire d'El 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G' BERGERET. 
+6 





LOI relative à la nomination des membres 
des commissions municipales des com- 
munes mixtes et des djemâas des douars 
en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 1% A titre provisoire et jusqu 4 
ce qu'intervienne la refonte générale des 
lois et règlements relatifs à l’admin'stfa- 





aériennes. 


tion des communes mixtes et des douars, 
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res 
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ars 
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14 Février 191 
les dispositions ci-après 
gueur en Algérie. 

Art. 2 — Les adjoints spéciaux et les 
membres, européens et musulmans, des 
commissions municipales sont nommés par 
le gouverneur général de l'Algérie, sur la 
proposition du préfet. 

Art. 3. — Les présidents, secrétaires et 
membres de djemâas sont nommés par !e 
préfet, sur la proposition de l'administra- 
teur ou du mäire. 

Art. 4. — Les membres des commissions 
municipales ou des djemäas, en exercice 
lors de la promulgation de la présente loi, 
cesseront leurs fonctions dès leur rempla- 
cement dans les conditions ci-dessus déter- 
minées. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat 
francais, inséré au Journal ofJiciel de l'Al- 
gérie et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 9 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


ITANÇAaIs 


entrent en vi- 








Le mirustre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
0e -- —— 





LOI classant dans le réseau des routes na- 
tionales de l'Algérie la route de Souk- 
Ahras à Sakiet-Sidi-Youssef, 


Nou: 
frança 5, 

Sur le rapport du 
d'Etat à l'intérieur et du 
aux communications, 

Le conseil des ministres entendu, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


ministre secrétaire 
secrétaire d'Etat 


Décrétons : 

Art, 19, — Est et demeure classée dans 
le réseau des routes nationales de l'Algé- 
rie, sous le n° 32, Ja route de Souk-Ahras 
à Sakiet-Sidi-Youssef comprenant les voies 
suivantes telles qu'elles figurent au 
plan du tracé au 1/200000 joint à la pré- 
sente loi, 

Le chemin vicinal ordinaire n° 2 de la 
commune de Souk-Ahras ayant son ori- 
gine au p. k. 20+500 de la route natio- 
nale n° 16 de Souk-Ahras à Tebessa, sur 
5.0) mèt'es de longueur environ entre les 
poiuts DetE; 

Une section de route à construire entiè- 
tement entre les points E et F du plan, 
sur :.000 mètres de longueur environ; 

Le chemin rural n° 8 de la commune 
mixte de Souk-Ahras, compris entre les 
points F et G du plan, sur 8.000 mètres 
de longueur environ ; 

Une section de route à construire entiè- 
rement entre les points G et H du plan, 
sur 12.000 mètres de longueur environ ; 

Le chemin de grande communication 
n° 30 de Souk-Ahras et Sakiet-Sidi-Youssef, 
entre les points H et 1 du plan, sur 9.500 
inètres de longueur environ. 


Art. 2, — Les dépenses de construction, 
d'amélioration et d'entretien de la voie 
nouvellement classée dans le réseau des 
routes nationales seront prélevées sur l'en- 
semble des ressources du budget spécial de 
l'Algérie. 
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Art. 3. Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français, in- 
séré au Journal officiel de l'Algérie et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichv, 1941 
PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON 


le Q février 


Le secrétaire d'Elat aux communicalhons, 


JEAN BERTHELOT 
0.00 — 





LOI relative à la création de servitudes à la 
charge des terrains nécessaires à l'amé- 
lioration des routes nationales. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Kktat 
français, 


Le conseil des ministres enterñn, 


Décrétons : 

Art. 1%, Par dérogation temporaire 
à l’article 1#* du décret-loi du 3% o:tc- 
bre 1935 (T. P. n° 18) portant création de 
servitudes à la charge des terrains néces- 
saires à l'amélioration des routes 
nales, la déclaration concernant les ter- 
rains réservés sera prononcée par un ar- 
rêté du secrétaire d'Etat aux mmnnica- 
tions, lorsqu'il s'agira de 255es allenant 
à des parcelles acquises ou à acquérir 
pour l'exécution de travaux déclarés ur- 
gents par application de l'article 2 de la 
loi du 11 octobre 1940 

Art. 2, — l’article 
précédent, les formalités d'enquête pres- 
crites par l’article {°° du décret da 20 fé- 


Dans le cas visé à 


vrier 1937 portant règlement J'a‘dminis- 
tration publique pour l’asriicition du 
décret-loi du 30 octobre 1935, ne seront pas 
obligatoires et l'avis à émettre par le con 
seil général des ponts et chaussées ne sera 
pas conditionné par l’accompl nent des 
dites formaliti 

Lorsque le secrétaire d'Etat aux com- 
munications aura néanmoins é utile de 


procéder à une enquête pré lable, seront 
réputés favorables les avis demandés au 
commissaire enquêteur ou à ‘a commis- 
sion d'enquête, ainsi qu'à la 
commerce et aux autres organismes con- 
sultés et qui n'auront pas été remis au 
préfet dans les délais impartis 

Art. 3. — La validité des règl le « 
pétence et de procédure établies 
précédent décret prendra fin en même 
temps que l'application de la loi du 11 
tobre 1940, 

Art. 4. Le présent décret 
au Journal officiel et exéc 
de l'Etat 


‘hambre de 


ra publié 


uté comme loi 
Fait à Vichy, le 26 janvier 


Par le Maréchal de France, chef de 
français 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 
Le secrétaire d'Etat aux communications. 
JRAN BERTHELAT, 
6 6 &--———— ——  —— 











731 


Loi portant réorganisation 
de l'ofewe “ational de la navigation, 











Rectificatif au Journal officiel! du 26 décem- 
bre 1940: page 6274, 2e colonne, % et 10e Jigne 
au lieu de « Un représentant des sociétés 
co ra! l lières de remorquage », lire 

Un 7 tant des sociétés coopératives 
baleaières » 
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Le garde des sceaux, ministre & (aire Art. 2. — Le garde des sceaux, mänistre } duits et des marchandises à Ja deslination 
d'Elal à la justice, secrétaire d'Etat à la justice, et le grand | déclarée. Ce document devra étre renvoyg 
Vu les 36:3 des 17 juillet 1940 et 2 oc- | chancelier de la Légion d'honneur sont au bureau d'émission dans un délai d'un 
tobre 1%40 relatifs aux fonctinnnaires relevés chargés, chacun en ce qui le concerne, de | mois, après avoir été revêtu, par le délégué 
général du Secours nalional ou de la Croix. 


de leurs fonctions; 
Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes adrmminislratifs individuels, 
Arrèle: 
Article vnique M. Hiil 
tribunal de première fnslance de 


? v 4 
Œricrt de 


greffier au 
Corbeil, est 


, tinne 
20 font uons, 


Fait à Vichy, le 12 février 1941, 
JOSEPI BARTTIR EMY. 
ne ————— —@ 6 &- te 


Interprètes traducteurs. 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elat à la justice, 

Vu Ja loi dun 27 juillet 4950 rr'live à 18 
forme des æectes administratifs individucis, 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères, 

Arrûle: 
Article unique M. Montfort (Paul) est 


nommé interprèle traducteur assermenté pour 
la langue ftalfènne près le tribunal de pre- 
mière instance de Tunis, en remplacement de 
M. Calc 


1, décédé, 





Fait à Vichy, le 12 février 1941. 
JOSEPII BARTHELEMY, 
— ++ 





Grande chanceilerie de la Légion 
d'honneur. 


MEMBRES DE LA LEGION 


D'HONNEUR 


DISCIPLINE pl 





Nous, Maréchal de Fran hef de l'Etat 
francai ù 

Vu le décret du 24 novembre 1852 sur la 
liscipline des membres de la Légion d'hon- 
neu’ et des décorés de la médaille mili- 
taire ; 

Vu le üveret du 14 avril 1874 sur la 
discipline des membres de la Légion d'hon- 

nt 

Vu les deux décisions prés'dentielles cu 
90 décembre 1926 concernant la discipline 
de la Légion d'nonneur et de la médaille 
muilitaire ; 


Sur le rapport du garde des éceaux, mi- 
d'Etat à la justice, et du 
Légion d'honneur, 


nistre sccrélutre 


grand chanceñler de Ja 

Décrélons 
Art, 19. — Le décret du 14 avril 1874 
eur la discipline des membres de la Légion 
d'honneur est complété ainsi qu'il suit: 

« Art. 8 bis, — Lorsque, devant la gra- 
\ilé des faits reprochés au légionmiire, le 
urand chancelier de l'ordre estime que 
l'ineulpé ne saurait profiter des délais que 
nécessite l'instruction normale de sa cause 
pour continuer à se prévaloir de son titre 
de membre de la Légion d'honneur et des 
préi qui s’y rattachent, il propose 
au conseil de l'ordre l'adoption, à l'égard 
de l'inculpé, de la procédure préalable sui- 
vante : 

Après enquête et sur l'avis du conseil 
de l'ordre, la suspeneion provisoire peut 
être prononcée immédiatement par le cc 
de l'Etgi, sans préjudice de la décision 
définitive qu sera prise à l'issue de la 


ovatisi 


procédure normale » 





l'exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 11 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par Maréchal de France, chef de J'Elat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY 
Pour exécution : 
Le grand chancelier, 
G! BRECARD, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Régie d'avances, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 por- 
tant règlement général sur Ja comptabilité 
publique ; 
Vu Ja loi du #1 
création d'un servi 


novembre 4910 portant 
> de la démographie, 


Arcé!e : 


Art, 4er, — Il est insiilué au service central 
de la démographie, à Lyon, une régie d’avan- 
ces pour le payement des menues dépenses 
de ce service. 


Art. 2. — Le maximum des avances qui 
pourront être consenties au régisseur est fixé, 
à titre provisoire, à 25.000 fr, 

J1 sera justifié de l’emploi desdites avances 
dans le délai d’un mois et dans les formes 
et conditions prévues par les règlements sur 
la complabilité publique. 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1940. 


YVKS BOUTILLIIER. 


—— - ® ® + be 


Par arrêté du minisire secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 15 décembre 1910, M. Gue- 
pratte (H.-J.), administrateur de 3 classe est 
nommé régisseur de lsavance de 25.000 fr. 
instituée mar l'arrêté du 145 décembre 19% 
pour le payement des menues dépenses du 
servtée central de la démographie. 


++  — 


Secours national et Croix-Rouge française. 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'article 2 de la loi du 4er décembre 
1940 accordant à l’œuvre du Secours national 
et à la Croix-Rouge française diverses exoné- 
rations fiscales, 


Arrèûte: 


Art. 4er — L'exonération des droits et taxes 
prévue à l’article 2 de la loi du 4e décembre 
1940 en faveur des importations de produi!s 
et marchandises destinés au Secours national 
ou à la Croix-Rouge française, est privative 
aux envois adressés À ces organismes directe- 
ment et sans intermédiaire, 


Art. 2 — Pour chaque envol, H devra être 
souscrit au bureau de douane d'entrée, un 
acquit D 145, garantissant l'arrivée des pro- 





Rouge française, suivant le cas, ou par son 
représentant dûment accrédité auprès da 
l'administration des douanes, d'une atlleslæ 
tion cerlifiant que les marchandises ont été 
prises en charge dans la comptabilité ma. 
tières de l'œuvre ou de ji’association cons. 
dérée. 

L'acquit susvisé sera dispensé de caution 
lorsque les formalités de douane seront a€- 
complies par un représentant du Secours 
national ou de Ja Croix-Rouge française, 
dûment accrédité par le délégué général au 
près du service des douanes du bureau d'im« 
portation. 


Art. 3. — En cas de cession à un tiers da 
produits ou de marchandises admis en fran 
chise, les droils et taxes de toute n:lura 
perçus par l'administration des douanes 
deviendront immédiatement exigibles comme 
s'il s'agissait d'une importation de l'étran« 
ger à ja date de Ja cession. 


Art. 4. — Le directeur général des doug 
nes est chargé de l'applicat{on du présent 
arrèlé. 

Fait à Paris, le 27 janvier 4941, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


— +02 


Bois de feu de provenance métropolitaine. 





Reclificaiif au Journal officiel du 22 jsn- 
vier 1941: page 920, article 4er, groupe ne 6 bis 
Gironde, Landes), colonne charbonnette, au 
licu de: « prix du barrot: 42 fr. », lire: « prix 
du barrot: 35 fr. ». 


—_— 00. 





Banque de France. 





Par arrêté du ministre secrélaire d'Etat aux 
finances en date du 4 février 1941: 
irsale 


Ccur- 


M. Ramondou, direcleur de la suc 
d'Epernay, est nommé directeur de la sut 
sale de Tulle, en remplacement de M. Mar- 
(in. 






! 


M. Gendreau, directeur de la succursale de 
Sedan, est nommé directeur de la £succur- 
sale d’Epernay, en ‘ment de M. Ra- 
mondou. 


M. Duvigneau, 
de Saint-Brieuc, 
la succursale de 


remplac 


de Ja succursale 
directeur de 
remplacement 


directeur 
ést nommé 
Cognac, en 


de M. Rambaull, appelé à d'autres fonc- 
tions. 

M. Liot, directeur de la succursale de Mor- 
laix, est nommé directeur de la succursale 
de Saint-Brieuc, en remplacement de M. Lu- 
vigneau. 


M. Ronche, direcleur de la succursale de 
Bar-le-Duc, est nommé directeur de la suc- 
cursale d'Albi, en remplacement de M, Gra- 
bias, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et qui est nommé directeur hono- 
raire. 

M. Arligou, directeur de la succursals 
d'Arras, est nommé direcleur de la succur- 
sale de Cannes, en remplacement de M. Ram- 
baud, adinis à faire valoir ses droits à la 
retraite et qui est nommé directeur iwno- 
raire. 
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M. Campet, directeur de la succursale 
&d'Auch, est nommé directeur de la suc 
oursale d'Arras, en remplacement de M. aAr- 
kigou. 


M. Bouin (Maurice - Emile }, contrôleur 
principal du bureau Malesherbes, à Paris, est 
nommé directeur de la succursale de Longwy, 
eu remplacement de M. Trochon, 


#. Plainemaison (Adolphe-Léon), contrüeur 
fa la succursale Clermont-Ferrand, est 
hominé directeur de Ja succursale de Millau, 


#n rernplacement de M. Eigenschenck. 


M. Durand de Ramefort (Jean-Guiliaume- 
Marie), chef du bureau auxiliaire de Roche- 
fort, est nommé directeur de la succursale 
le Guéret, en remplacement de M. Benquet. 


de 


M. Daire (René-Joseph-François), contrôleur 
de la succursale de Montpellier, est nommé 
direcleur de la succursale d'Aubusson, en 
pémplacement de M. Dubrulle 

chef du bu- 


est nommé 
en 


M. l'ontagné (Pierre-Claude), 
reau auxiliaire de Saint-Claude, 
directeur de Ja succursale d’Annonay, 
remplacement de M. Valla. 


M. Giroud (Emile-André-Marie), chef du bu- 
reau auxiliaire de Gray, est nommé direc- 
teur de la succursale de Scdan, en remplace- 
ment de M. Gendreau. 


M. Barnérlas (Jean-Baptiste-Henri-Albert), 
contrôleur principal de la succursale de Bor- 
deaux, est nominé directeur de la succursale 
d'Evreux, en remplacement de M. Leyrie, ap- 
pelé à d’autres fonctions. 





M. Fourcade (Dominique - François -Jean- 
Marie), chef de bureau de la de ?e 
Lissse au bureau auxi de Vincennes, est 
nommé directeur cursale de Mor- 
laix, en remplace mi Liot, 


M. Vincent 


Seine 
liaire 


Je Ja 
nl de M 


(Andr£é-Gustave-Lucien), chef du 
burcau auxiliaire do Montbéliard, est nommé 
dire de la s''ccursale de 
remplacement de M. Garin, app: 
fonctions. 


M. Gasquy (Ienri contrôleur 
de succursale dét administra- 
Lif à Paris, est nommé directeur de la suc- 
cursule de Dax, en remplacement de M Vin- 
60t, admis à faire valoir ses droits à la r2- 


raile et qui est nommé directeur honoraire. 


M 


int DEA 
“aimnt-Die, en 


à d'autres 


Marie-Joseph} 


L h, ñ ’\" mn 
ICNS au service 





Rebecq  (Pierre-Marie-Joseph-Mathieu), 


chef du bureau auxiliaire de Dreux, est 
nominé directeur 4 la succursale de Lax 1}, 
en remplacement de M. Perrot, admis à faire 
Valoir ses droits à la retraile ct qui est nommé 
directeur honoraire. 

M. Pialoux Reré-Antoine-Eugène-Gabricl 
chef du bureau auxiliaire d'Hazebrouck, est 


nommé 
Duc, en 


M. Lavesque {Pan 
bureau auxiliaire dr Romans, est nommé di- 
recicur de Ja succursale de Draguignan, en 
remplacement de M, Perinard, admis à fa 
Waloir ses droits à la retraite et qui est 
nommé directeur honoraire. 


M. 


directeur de Ja ‘cursale de bBar-le- 
emplacement de M. Ronche, 


sut 


Antoine), chef du 


, 


Sabätier tlear-Alphonse), chef dun bu- 
reau auxillaire #e Siverne, est nommé direc- 
eur do la succursale d'Auch, en remplace- 
ment de M. Campet. 


MM. de SaboulinBoliena, directeur de la suc 
cursale d'Ais-cn-Provence ; 

Sarazin, directeur de 
Pontoise ; 


Bosquet, directeur de la succursale de 
Pau, 
Bdmis à faire vaïoic leurs droits À la 7 
&raile, sont nommés directeurs h raires 





$ © &- 











Täbleau d'avancement des inspecteurs 
des services du Trésor, 





Inc 
Cu 


principaux 
pour la ire classe de leur { 1e 


pecteurs de ?e Se À és 


— Loire-Inféricure 
2 Lanier. — Ilaute-Garonne. 
3 Madre. — Ille-et-Vilain 

4 Maillard. — Service dél 

o Bayle. — Service déla . 
6 Cotereau. — Pas-de-Calais 
1 Terrier. — Scinc-Inférieure 


Nord. 


4 Latour. 


* tai 
& Guastaldo, — 


Insrecteurs hors cla propos our la 
2e classe du grade d'inspecleur } icipal 


1 Jeanjean. — Puy-de-Dôme. 
2 Descoubes. — Landi 

3 Contie. — Calvau 

& Pavard. — Scince-ct-Mart 

5 Reveyron Vaucluse, 

G Tournaire. — Ardèche. 

7 Benoit. — Aube 

8 Emery. SCrvi 
9 Cambon. — A 


«1 +. Æ 
e dk | Le 


} 


Inspe leu r ae 
pour la hors 

1 Perot, — Aisno. 
2 Delpit. — 
3 Robinet. — Vi 


jre asse vronosées 
4 


lasse de leur grade, 


4 Rouge. Eur« 
» Midoux Service d é 
6 Casaubon-Seignour. — Tai 


— Deux-Sèvre 
— jla ite-Mar 
- SCTVI 


Cher 


7 Grimal 
8 Courtois 
9 Lebreton. 

10 Dupas 
Inspecteurs de 2% ck , nr 
pour la 1e classe de Icur 


1 Mocsc]l Moselle 
2 Le Bourg. — Indre 

3 Vert. — Jlaule-Saone 
4 Esnaultf. s-AIp 
5 Thibault, Ba Ali 


Garral 


S 


1 de r 
SeTTUTe, Vend 
8 Faucher. 1 








_+0+ : 
inspecteurs des cervices du Trésor. 
Par t6 du Il Ftat 
faire vénéral + ‘ps } 3 ( 
dat 1 27 ] vit 1911 
Ont été élev à la 1re « lt 


grade : 

MM. Latour, Le Madre, 
Bayle, Colereau, Terrier et Gustaldo, inspe 
teurs principaux des services du Tréso 
2e classe. 


Ont été levés À la ?e classe du grade 


d'inspecleur pt ip des vices du 1 
SOr : 

MM. Jeanjean, Desc , Contie, 'avard, 
Reveyron, Tournaire, 1 Emery et Cam 
bon, inspecteurs des services du Trésor hors 
‘lasse. 

Ont lé élevés À la hors-classe de 1! 
grade : 

MM. Perot, Deipit, Robinet, R Mid 
Casaubon, Seignour, Grimal, Cow 5, La 
on, Dupas, inspecteurs des services du 1résor 
de {re c! 

Ont ét6 élevés à Ja 1r classo de 1 
OT di 

MM. Moesch, Le Bourg, Vert, Esnault, 1 
bauit, Garrabos, Serrure ct Faucher, inspec 
teurs des services du Trésor de 2 clasa 

OS  -— — — — 














MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Locaux vacants. 


Arrût 
1 
D - (4 L 
des ! 1Ca? 
\ {er { [ } l 1 { 1 
‘ 1 À 1 11 « 
"EP 1 t 4 blé 
\ 
u 
[ { { ] À 1 
e du pui l u ext ir 
Le lV'N 
' 
it aisément v ) pou passa 
art. 2 I d inis @ s L X 1 
ir l'a le fer de la loi d 
vent, da la qu uine à L l 
netitre à la mairie de la tuation de l'im 
Il | \ d ble « une «à | 
fi Lé 1 (1 | 
= 1 
LOCAUX VACANTS MEUBLES 
OU NON MEUBLES 
à d à la mairie dans la q 
de la vaca 
1° { © 
Immeul i s 
MUC: sossossosvosoososenossssessee 4 
> Non d * . 
avec CHATEUS: os... e 
) vf x " 
l de 
1° I lu ! ] a 
{ 14 l 
l Ea 1 LI { 
c) Sa d \ 
d) {; 
e) [l tr 
{) Eau 1 
j) Eau non 
21 © ; 
4 * | 
| x, jard Le 
1 .... . . .. 
, 
7 h il pre I et di au «u Î 
‘. 
1 
DL d Î h la 
] , 1 ] i J11u: 
A l'ai { ] 1 f re 
t la: [ qui t 
classées aux nom et 1 ») de la 1 de 
1 pi | M { - 
{ 1 I LI 
I pou lo x 1! 
Le r t élal d es préf 
F ernrmu 
Art } La ! d | Er ] in? 
nt rve en « | 21 1 * 
1 i { 1 Qu 1 Le î | Î l 
L'un de e 1 est ( l { > 
anis à la pre: iure, 
Les fiches corres] sont : 
t retirées d ers, s'il y à licu 
Art, 4, — I fic! A(clara fn 
terr t 1e À four dars »S 1 ri t 
C5 } un rt Si 14 . opt A 
" \ 
° 1 « 1 ' 4 t Len 
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Art. 9 Ne Sont pas S is aux dis] Cette déclaration doit être établie en dou- | Art. 7, — Chaque préfecture centralise jes 
tions de la loi du 11 décembre 1910 et du pre ble exemplaire, d'après le modèle ci-dessous: | déclarations de recensement locatif comrnu- 
nt arrélé les locaux de plaisar À savoir nal des communes du département et dresse 
qui nt l'enjet d'unc « ton un tableau de recensement locatif départe- 
] ment ( 6 ct locaux, RECENSEMENT ANNUEL mental, conforme au modèle annexé au pré- 
vilas ou ma d és notam- | ENTRE LE 1er ET 31 JANVIER sent arrêté. Deux exemplaires de ce tableau 
Le “6 L ébiE ] x non meublés, inhabités l’ :, | seront envoyés au minisière de l'intérieur, di- 
‘ 1es l iu } ‘1 À ; ‘ iles année n A A 12 LA 
1 , balnw natique | , à noie S l'en Mie ie Dons à rection générale de la sûreté nationale, pour 
éccaontt 1 eXCCptlon des 10Ca1 > plai- 4 
Dané is où la de ition des locaux de | cab ! f : P'Al lle 4er avril au plus tard. Les tableaux dressés 
plaisance serait modifi doivent être affi- | par les préfectures permettront l'établissement 
chés et déclarés conformément aux disnosi- | du plan cadastral locatif national. 
| de la loi du 11 décembre 1910 et du nré io Commune de: ....... se ses: . ’ 
cent arrété en est = i An caux de pla Nombre d'habitant Art. 8. — Les maires devront, le cas échéant, 
1 os À 1 Wnssss 4 . aux LP! INOHUI 4 41UVi:tU4IIt5 . ….. 14 . 
sance qui, en raison de la prései de réfu Immeuble éis à : suppléer à la carence de ceux qui ne déc:1re- 
L'l4 ‘ nt chanré de drétination et sont ou seu ris romande a OISE PERS raicnt pas les locaux inhabités l’année nrécé- 
vent être habités 4 e facon £ Rue: .............. » À° see dente et inscrire d'office les locaux inhabités 
° 90 Valeur locative annuelle: .......... ……….. | sur les listes adressées aux préfectures. 
PrrnE Il PPIDNES Où DUREE sis sassoesèns RIRE Art. 9. — Dans le cas où celui qui est tenu 
4° Montant des grosses réparations: ...... …s | de déclarer un local se trouve, en raison des 
Du recensement ües ivtuis acant . : événements et du fait de sa résidence, dans 
9e Avec ou sans Jardin: .................... ++ | l'impossibilité de faire sa déclaration à la mai- 
Art. 6 Conformément aux dispositions de Superficie du terrain: ......,,,...,. .….. | rie de Ja situation de l'immeuble, il doit ce- 
l'article 3 de la Joi du 11 décembre 190, dei- | 6 4) Chauffage central (4). pendant remplir la fiche de déclaralion, con- 
vent étre déclarés, entre le 1er et ie 31 janvier b) Eau chaude. forme aux modèles ci-dessus, et la remelire à 
de chaque année, à la mairie de la siluation c) Salle de bains ou douches la mairie de sa résidence, qui la fera parvenir 
de l'immeuble, les locaux à usage d'habita d) Gaz à la préfecture intéressée. 
{ion ou professionnel nan menblés qui n'ont e) Electricité Le os : 
pas été habités au cours des douze mois de 1) Eau courante. Art. 10. — Les dispositions du présent arrêté 
l'année précédente. y) Eau non courante. ne sont pas à er pas … one ibles d’habi- 
: Sins la au . , h) Ni eau ni électricité tation ou professionnels partiellement détruits 
Cette dé aralion est destinée au recense par suite des faits de euerre aussi lonzu ADS 
mi nt Elle doit étre faite quel que soit l'état | 7o Nom, prénoms et adresse du dé larant : qu'ils n'auront pas été réparés dans les cordi- 
de vélusté du locai {à moins qu'il ne soit en .. | tions prévues par la loi du 11 octobre 190. 
ruines) et indiquer approximalivement s’il y 
a licu Ja nalure et le r"antant dns grosses ré jai 5 Fait à Vichy, Je 29 janvier 19411. 
paralions indispensables pour le rendre habl (1) Rayer les mentions inutiles. ‘ 
table. MARCEL PEYROUTON. 
ANNÉE 1940 TABLEAU I 
Communes inférieures à 2.000 habilants. 
RECENSEMENT DES LOCAUX RESTES INHABITES PENDANT TOUTE L'ANNEE 1910 
À. Nombre de locaux vacants ne nécessitant pas de grosses réparations. 
= - — — — 
AVEC JARDIN | SANS JARDIN 
D'un loyer annuel D'un loyer annuel D'un loyer annuel | D'un loyer annuel 
inférieur à 41000 fr supérieur à 41000 fr. inféreur à 4000 fr | supérieur à 4000 fr 
— — —— _ - - - —_—— — — ———— — — - —— _ | — - A — 7 - - 
1 
| 
B————— — _— —— — — 
Nombre total des locaux du tableau A:.0...sosvssoecoasssosvsesee se iésé 
w _ = SEE es 
B. — Nombre de locaux vacants nécessilant de grosses réparalions. 
=  —— = —————— © ——— —— ——— ——— — = —  — nr — — — _ 
AVEC JARDIN | SANS JARDIN 
—. | , ns __...lM( 
D'un loyer montant D'un loyer Moutant D'un loyer Montant D'un loyer Montant 
annuel des grosses annuel der grosses annuel dee grosses annuel des grosses 
Eniérieur à 1.000 fr vyurntr TS. supérieur à 1.000 fr réparations inférieur à 1.000 fr | réparations. supérieur à 1.000 fr réparations 
nement commen _ —_— —_ a ———  — ———————————— - —-——— | ms | em 
L | 
Nombre total des locaux du tableau B: ,......,.,..,,.,,.,,...,....,.. Viens 
Montant total des réparations: ,......... ° SE NER PAR REPARER RASE 
— — — ep = ere tim-rt _——————— 
L_ 1 
N. B. — Le talgag II œil ÿdentique. Communes supérieures à 2.000 habilants.) 
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Conseils municipaux. 


Le ministre secrétaire d’Eiat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1910 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
cialea, à l'administration cantonale ct aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que, par sa composition, !e 
conseil municipal de Ia commune de Venaco 
Corse) n'est pas susceptible d'apporter une 


aide efficace à l'œuvre de redressement na- 
tion, 
Arrête: 
Art. fer, — Le conseil municipal de 1a com- 
imune de Venaco (Corse) est dissous 
art, 2 — M est institué dans la commune 


la Venaca (Corse), une délégation spéciale 

habilitée à prendre les mêmes décisions 

que 1e conseil municipal et ainsi composée 
Pré 

(Toussaint). 


sident. 


M. Pernici 


Membres. 
MM. Battesti (Jules), docteur Battesti (Domi- 
ai] 
Art. 2. — Le préfet de la Corse est chargé 
de ution du présent arrêleé 


Fait à Vichy, le 13 février 1941 


MARCEL PEYIOUTOK. 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur et médaille militaire, 





Le général d'armée, commandant en ehetf 
des !orces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 


à la guerre, 
Vu le décret du 5 septembre 1929, 


Arrête: 


{rticle unique. — Sont inscrits aux tableaux 
Spéciaux de la Légion d'honneur et ds la 
médaille mlitatre les militaires dont les noms 
suivent 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR GRAND OFFICIER 


(Pour prendre rang du 4 juin 1940.) 

PRIOUX (René-Jacques-Adoïphe}, général de 
corps d’earnée, commandant la {re armée: 
après avoir commandé brillamment le cerps 
de cavalerie au cours du début des opéra- 
tions de mai 1910 en Pelgique, a ris le 
commandement de la 1re armée dans une 
situation critique. An moment du repll éd 
son armée sur Dunkerque, a tenu & rester 
avec les grandes unités chargées de couvrir ln 
rétraite et l'embarquement de l'armée et À 
partager leur sort, donnant ainsi un magnif- 
que exemple d'abnégation. 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 12 octobre 1940.) 

VUILLEMAUD (Gustave - Marle- Jean), chef 
d'escadron, 21° rég. d'artillerie divisionnaire : 
bien que dégagé de toutes obligations millta!- 
res et père de six enfants, a tenu à rester 
à la tête de son groupe de 75. Y a montré 
de rares qualités d'énergie et d'audace, main- 
tenant le feu de ses pièces, notamment les 
T ét 8 juin 1940, même enveloppé par les 
blindés ennemis. 





POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 1 oclobre 1340.) 

DE PROVENCHERES (Marie - Joseph - Ienr!- 
Charles), capitaine au 11e rég. d'infanterie: 
officier d'élite, d'un courage et d'une cons- 
cience remarquables. A brillamanent <om 
mandé sa compagnie au cours des opérations 
de Hollande, du 10 au 12 mai 1940. A té 
blessé grièvement de sfx balles 


PINCET (Roger-Lé4on), 
dant la 2e batterie du 13° rég. d'artillerie 
commandant de batterie, énergique et brave 
Dans la nult du 10 au 11 fuin 1940, au cours 
d'une attaque rapprochée par de l'infanterie 
et des éléments anotorisés ennemis, a résisté 
pendant trois heures jusqu'à l'épuisement de 


capitaine, COmNnan- 


ses munitions et, après avoir détruit ses 
pièces sur ordre du commandant du groupe 
a réussi malgré l’encerclement à peu près 


complet réalisé par l'ennemi, à ramener en 
bon ordre son personnel dans nos lignes 
VILLE (Gabriel), lieutenant, 4e rég. de cui- 
rassiers, 4er B. L. M.: d’un magnifique cou 
rage personnel, a entraîné son escadron So 
mua, le 41 juin 14940, à l'attaque de ja Heu- 
nière, position solidement tenue par l'ennemi 
avec de nombreux moyens anti-Chars. A 
atteînt son objectif, grâce à une judicleuse 
combinaison de feu ct de mouvement, malgré 
la résistance acharnée de l'ennemi, a contri 
bué à fa capture de nombreux prisonniers; a 
détruit un certain nombro d'armes anti<hars 
et a ramené trois canons anti<] 


“chars dans nos 
lignes, dont deux intacts. 


HOUETTE ({Bernard), lieutenant, 2e rég. d'ar- 
tikMerie de montagne: jeune officier d'une 
haute valeur morale. Chef d'une section anti 
chars, a fait preuve, le % juin 1940, d'un 


courage et d'un sang-#rold exemplaires sous 
un violent bombardement, au cours duquel fl 
a été grièvement blessé. 


GUESPEREAU (Henri-Edgard), lieutenant à 
la 7e division légère mécanique : officier d’une 
haute valeur morale, plein d'allant et d'er 
deur combative. Au cours des opérations du 
9 au 14 juin 1940, a fait preuve du plus grand 
sang-froid et de la plus belle bravoure. Tou- 
jours volontaire pour les missions périlleuses 
A été blessé très grièvement au cours d’un 
bombardement par avions (perte de la vue). 
Déjà cité pour sa brillante conduite en mai 
1940. 


(Pour prendre rang du 6 octobre 41940.) 

JOIN-LAMBERT (Philippe-Marie), capitaine, 
7e bataillon de chars légers: le 10 fuin 1940, 
a engagé sa compagnie dans la région de 
Roches et l'a personnellement entraînée avec 
une admirable ardeur sous un bombardement 
d'artillerie intense. A dirigé le combat de 
son unité avec un inlassable acharnement 
pour favoriser la progression de l'infanterie, 
changeant plusieurs fois de char, son appareil 
ayant été immobilisé du fait de l'ennemi 
et ne renonçant à la qu’au reçu d 
l’ordre de ralliement. Encer:lé un moment 
par l'ennemi, n'a dû son salut qu'à son s 
froid et a réussi à regagner nos lignes er 
menant indemnes deux équipages. 


lutte 


DOYEN (Jean-Louis-Max-Henri), lieutenant, 
15% rég. d'infanterie alpine: jeune officier 
animé d'un n complet du danger el 
d'une énergie remarquable qui, le 12 juin 
1910, à Artonges, blessé et dans l'impossibilité 


pris 


d'être évacuf, la position étant complètement 
en rclée par l'ennemi, a su par son morai 
maintenir chacun à son poste dans une situa 





lion sans issue, 





MÉDAILILE MILITAI 

(Pour ndre rang du 17 0 10.) 
IARAU (René-M Joseph), \djudant- 
chef, état-major, 22% D. L. 1 ol r 
d'éli S'était déjà fait remarquer r son 


' 


calme et son sang-frold pendant da caripagne 
de Belgique. Le 13 juin 1940, au cours d'une 
+ ?! rtA à (ee 


mission de reconnaissance, s'est heu \ d 


forces ennemies importantes. À ramené, sous 
un feu violent, le corps de sn | * qui 
venait à e { 

EYSSERIC Fernand adjuda ! 17e 
rég. d'artillerie d'Afrique: le 5 juin 1940, se 
trouvant à sa section séparé du » de 
sa batterie, a fait fa à l'infanterie « ne 
et a soutenu pendant ut heurt nat 
À te distan A ré ià re! 1 
et a à « 11 C 10 À € 
ma ii | de sa . 

MEFTAH BEI ALI por 20e de 
üra rs tunisiens : <aporal ardent \ 
geux, ayant n haut sentiment du f 
Au cours des combats du 29 ma » juin 
1940, à été remarqué pour sa belle attitude 
au fé Le 6 juin, a été griève Fi () 
par éclats d'obus à Proyart-= et a 
été np ju br droit et « imbe 

; \£ J 
dro 

DESCORPS Char Juan-Jacques-h ard), 
aspirant, 78° groupe de reconna 11 * divi- 

ar chef de peloton mm )1Q- 


ordre. Entraîneur d'hom- 


£ 
fanterie 
en er 


sionnaire d'in 
cycliste de pr 


à L 
mes qui a fait 1 
Le 19 juin 41949, 


admiration de tou I l 
en vo d'urgence à l'Est 


d'Amboise pour s'opposer au passage de l'en- 
nemi au Sud de la Lotre, a combattu magni- 
flquement pendant deux heures seul, avec 
son demi-peloton dont tous les hommes ont 
été tués ou blessés dans la journée. Blessé 
lui-même au début de l'aclion, a reçu une 
deuxième blessure au côté en fin de jour- 
née. 

GUYOT (Lucien), adjudant, 223° rég. d'ar- 
tillerte lourde divisionnaire : adjudant d'une 


haute valeur militaire. Blessé, le 8 juin, 
au cours d’un violent bombardement, a re 
levé le corns de son aspirant tué et l'a ra 
mené, sous le feu des mltraillleuses, Jus- 
qu'au poste de secours donnant nins! à ses 


hommes un bel exemple de courage el de 
mépris du danger. A relusé de se laisser éva- 
cuer 


(| 


aspirant, 62° rég. d'ar 


LARDANS (Yves), g 
itaine et le 


tillerie : le 16 julu 1940, son ca] 


lieutenant de tir ayant été mis hors de 
vombat, à assuré le commandement de la 
batterie prise violemment à partie par d 

engins motorisés ennernis et 1s0lés de l'in- 


fanterie. A réussi à les neutraliser el à 
dégager son matériel ammaigré di pertes 
élevées 

RABAIN (Just-Mar \ I 1- 
rant, 2%e rég. d'infanterie chef de n 
de premier ordre, plein d'ardeur et d'énergie, 
modèle de courage €t d Î ] t 
particulièrement distingué 1 n 1940 À 
Conty, le 8 juin À Domeliers, les 11 et 12 juin 
ir la coupure de l'Oi: Le 15 juin 1 pont 
de Juvisy-sur-Orge, a reçu, au début de la 
Al | rit A une o0 ue b t 1 l | i1u 
ai à fait perdre 1 ) d A fus4 
de se la éva ret at i toute la 
journée, sous 1 feu violent, et l 1 
[a À € minandement de sa 
p° ion et A % t 1- 
p' An cours du rep ( t de j ée, 
a été de nouveau 1! $, mais n'a 6 le 
commandement de é qu'à 1! 3 
ee 1r ©I ir » An sain ) FA " | 
r t s mer 1 ta 








736 





DAURIOLE (Julien), sok2*, 425 rég. de pion- 
niers: séparé de son unité, s’est spontanément 
mis à la d!:] n d'un officier, Chef d'un 
délachement de découverte. A participé aux 


: révélant un 


opératior de « détachement se 
üreur d'élite au fusil-mitrailleur. Au cours 
d'u! embuscade tendue au délachemen!, & 
fait preuve d 1 Call) ex'raordinair el SOUS 
le feu des arm automatiques et de blindés 
ennemis, à pris des initiative jui on! permis 
de sauver le détachement 

MALAKD Jean-1 pus goklat, 97e réy 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais: soldat 
calme et résolu, capable des plus beaux actes. 
Blessé au cours de l'attaoue du 25 mai 1940, 


n'a pas voulu quitter son chef de section 
Blessé une seconde fois, grièvement, a con 
bumeur. 


et sa bonre 


servé son calmes 


SOUMANA BOULEKABON, soldat de {re 
classe, 97 rég. d'infanterie coloniale mixt 
sénégalais: au cours du combat du 24 mai 
1940, blessé au bras gaucuwo et À l'épaule 
droite, ayant vu le tireur et le chargeur de 
son groupe tués, s'est emparé du fusil-mitrail- 
leur et a arrûté, par un feu nourri, un groupe 
ennerni qui tentait de prendre son unité de 
flan 

DIAN SADIO, mle 59609, soidat, 57e rég. d'in- 


fanterie coloniale mmixle sénégalai sorminé de 
se rendre par deux Allemands au “ours d’un 
corps à corps, à réussi à er tuer un, à blesser 
l'autre et à se dégager. À été blessé à la têle 
au cours du combat. 


Jean-Charles), sergent, 
b7e rég. d'infanterie cols mixie sénéga- 
lais: somimé de s2 rendre par trois Allemands 
au Cours d'un corps à Corps, à reussi à en 
abattre deux et à se dégager. À élé blessé 
d'une balle au cours du combat. 


VAN LIMBERGEN 


MARCONNET (René-Alfred-Gilbert), sergent, 
& rég. d'infanterie colonia'e: sous-officier 
d'une endurance et d’un entrain remérquables 
malgré son Age (quarante-trois ans). D'un 
moral élevé, A participé, depuis le début ce 
la guerre, à toutes les opérations auxquelles 
le régiment a pris part, N'a connu aucun2 
défaillance, Par son exemple, son calme et 
soin <ang-froid, a su maintenir le moral de son 
groupe. S'est parliculièraæent distingué à 
Las-irnv, le 8 juin 1940 et le 42 Juin au bois 
de Montllognon, où il a maintenu son groupe 
sur la posilion malgré un violent bombarde- 
ment ennemi. S'élait déjà distingué du 2 an 
43 février 4940 dans le secteur d’Eppin£- 
Urbach, où sa conduite Jui a valu une cita- 
don 


VANHALWYN (Amdré-Jean-Joseph), sokat, 
déte rég. d'infanterie alpine: alpin très cou- 
rageux avant fait preuve, en plusieurs cir- 
constances, d’un sang-froid remarquable. A 
participé comme volontaire aux embusca-les 
des 26, 27, 28 mai 4940, effectuées par son 
chef de section dans le videge de Dury, oc- 
cupé par l'ennemi, marchant toujours en 
aclaireur en bravant le danger. Le 1er juin 
190, traversant le canal de la Somme avec 
son chef de section et trois volontaires a tué 
A bout portant un sergent mitrail'eur elle- 
mand et a enlevé la mitrailleuse, en passant 
sur le pon! sous les fils de fer barbelés qui 
le harrient, malgré le feui ennemi: griève- 
ment blessé, le 5 fuin 4940, par un éclat 
d'obus alors que, debout dans sa tranchée, 
il irait eur l'enaemi qui traversait le canal 
“Somme en barque 


1 1 
Il 


Les nominations cidessus comportent !’at- 
trobalion de Ia Croix de gurrre avec palme. 


pail à Vichy, le 16 décembre 1910, 


@ HUNTZIGER. 
_— —$ ® & tn 
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Reclifilcaluf au Journal officiel du 9 saptem- 
bre 19%): page 4942, 2e colonne, est annulée, 
comme faisant double emploi, l'inscription au 

bleau spécial de la Légion d'honneur, pour 
chevalier, concernant M. Tourneux /M.-E.-G.), 
capitaine 


——& @ &— 
Citation à l'ordre de l'armée oomportant 
attribution de la Croix de guerre avec 


Ést citée à l'ordre de l'armée: 


L'ADMINISTRATION DES POSTES, TELE- 
GRAPHES ET TELEPHONES. bien qu'ampu- 
tée de 40.000 de ses agents les plus actifs, 
mobilisés aux armées, a, grâce À son orgo- 
nisalion technique moderne et grâce à l’es- 
prit de devoir et d'abnégation de son per- 
sonne], su faire face à& l'énorme augmenta- 
tion du trafic due aux hostilités et à l’im 
portance considérable des transmissions télé- 
graphiques et téléphoniques résultant des 
opéralions, Au cours de la bataille du 140 mai 
au % juin 4940, a constamment prété un 
concours total au commandement pour la 
réfection des artères électriques, sans cesse 
détruites war le feu de l'ennemi et pour l’ex- 
ploitation du réseau dans des conditions par- 
ticulièrement périlleuses. A perdu près de 
400 agents civils tués, disparus ou blessés 
grièvernent à leur poste. 


(Ordre du 13 janvier 19%1.) 
+ > © +- 





ARTILLERIE 


Armée active. 


Par arrêté du 6 février 1941, les officiers 
dont les noms suivent sont nommés aver 
leur grade dans le cadre des ofliciers de 
réserve, à compter du jour de leur radiation 
des contrôles de l'armée active par limite 
d'âge: 

M. le colonel du Bois de Maquillé ({C.-J.-M.- 

A.), ke 4 mars 191. 


Les lieutenants-colonels: 


MM. Gally (C.-L.-A.), 8 mars 1941. 
Pariot (P.-E.), 20 mars 1941. 


Les chefs d’escadron: 


MM. Fournier (L.-A.), 46 mars 1941. 
Bordet (L.), 22 mars 41941, 
Rouquet (A.-M.-J.-E.), 23 mars 1941. 


Les capitaines: 

MM. Marchand (G.-E.), 1e# mars 1941, 
Raffoux (A.-J.), 2 mars 1941. 
Poindrelle (L.-A.-J.), 9 mars 1941. 
Chagnollcau (B.-M.), 9 mars 1941. 
Nomdedeu (A.-J.), 40 mars 1941. 
Bigaud (B.-B.-E.-J.), 12 mars 1941. 
Le Pallec (P.-V.), 12 mars 1941. 
Corbière (L.-U.-J.-B.), 11 mars 1941. 
Cassagne (J.-B.), 15 mars 1911. 
Nouan (M.-L.-A.), 20 mars 1941. 
Dorlée (L.-F.), 21 mars 1941. 
Chaumont (G.-H.), 20 mars 1941. 
Barrier (D.-P.), 24 mers 191. 
Favé (E.-F.), 26 mars 19. 


Les leulenants: 


MM. Guérin (P.-J.-A.), 5 mars 1941. 
Didier {L.-F.), 8 mars 1941. 
Vidal (E.), 9 mars 1941. 
Gilardin (L.-L.-J.), 40 mars 1941. 
Germain (L.-J.-R.), 30 mars 1941. 


+<0— 








(! 


TROUPES COLONIALES 


Artillerie. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1940, lg 
démission de son grade offerte par M. le lley- 
tenant d'artillerie coloniale (active) Ballon 
(Edouard4auis), est acceptée 








Service de santé. 


Par arrêlé en date du 6 février 1941, 1@æ 
démission de son grade offerte par M. le 
médecin capitaine du service de santé des 
troupes coloniales Doher (André), est ac 
ceptée 





Armée aëtive, 


Par arrêté du 31 janvier 1941 sont promus 
au grade de lieutenant pour prendre rang du 
2% janvier 1941, les sous-lieutenants dont les 
noms suivent (promotion automatique) 

IRFANTERIE COLONIALR 

MM.  Gautreau (G.-P.), Dauly 

Huruguen (Y.-M.), Gavini (P.) 


tP Pp Ÿs 


ARTILLERIE COLONIALE 


MM. Daumas (G.-J-A.), Giraud-Guigues (JW 


Borderon (L.). 





Le ministre secrétaire d'Elat à Ja mariné 
Arrête: 
Article unique. — L'arrêté du 15 juin 1928 


sur le service courant des équipages de M 
flotte est modifié comme suil: 


Article 79. 
8 2. — re ligne, supprimer: « ayant leu 
autonomie administrative ». 
8 3 — Supprimer ce paragraphe. 
89. — Supprimer: « ayant leur autonomi@ 
administrative par les commandants des flots 
ülles de torpilleurs ou de sous-marins ». 


Article 83, 
Remplacer le paragraphe 7 par le suk 
vant: 

« 7. — Personnel des forces sous-marines, 
— Pour le calcul et la répartition des points 
semestriels complémentaires, les sous-marins 
armés, en disponibilité armée ou en arme- 
ment, sont considérés comme des "un:tés in- 
dépendantes, l'équipage supplémentaire af- 
tecté en propre à un sous-marin s’ajoutant & 
son équipage de croisière. 

« Le centre, le personnel des ateliers el 
les sous-marins en réserve consüluent va 
groupe unique ». 


Article %. 


Supprimer le titre II intitulé : « Flotlilleg 
de torpilleurs et de sous-marins ». 


Article 144. 


Supprimer le second alinéa de cel articles 
relauf aux pilotes de la flotte, 








dim À PF 





vi m : 
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14 Février 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 





Remplacer le dernier alinéa par ie suivan!: 

« Pour les autres spécialités, à l'exception 
de celles des hydrographes et des pilotes de 
dl flotte qui ne comportent pas de brevet 
supéricur, ka possession du brevet supérieur 
ne sera exigée que des candidats avant été 
promus seconds maîtres depuis ke der jan- 
vier 1924 ». 


Fait à Vichy, le 12 lévrier 4941 


Al DARLAN. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ecoie d'agriculture de Carcassonne. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu ja loi du 17 juillet 1910 concernant les 
magistrats, les fonctionnaires et agents civils 
ou militaires de l'Etat relevés de ieurs fonc- 
non: ; 

Vu da ioi du 23 cclobre 1910 prorogeant la 
doi du 17 juiliet 1940; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu jes rapports an préfet de l'Aude et de 
l'inspecteur général de l’agriculture de Mk ré- 
gion du Midi; 


sition du conseiller d'Elat 


Sur la prom i 
crélaire général à l'agriculture, 
Arréle : 
Art, fer, — M, Kirschbaum, directeur de 


l'école d’agricullurs Charlemagne, à Carcas- 
sonne, est placé dans la position prévue par 
l'article 1er de ja loi du 17 juillet 1910. 

H bénéficiera, en conséquence, des disposi- 
tions de l'articie 2 de ladite loi. 


art. 2. — Le directeur de l’'enscignement 
et des services scientifiques de l'agriculture 
est chargé de j’exécution du présent arrêté, 
qui aura son effet à compter du {er février 
41941 

Fait à Vichy, le 13 février 1941 


PIERRE CAZIOT. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 





Récupération et commerce 
des vieux papiers. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la produce 
tion industrielle el au travail, le ministre se- 
crétaire d’Elat aux finances et le ministre 
secrétaire d’Elat à l'intérieur, 

Vu Ja loi du 10 septembre 1940 zur la ré- 
parlilion des produits industriels; 

Vu Ja ioi du ?2 janvier 1951 concernant la 
récupération et l'utilisation des déchets el 
vicilles matières, 


Arrétent: 


Art, 4er, — A compiler de la date de publi- 
caiion du présent arrêté, les administrations 
publiques, les en‘reprises et les particuliers 
sont tenus de collecter leurs vieux papiers, 
dont }e ramassage et Ja vente s’opéreront dans 
les conditions fixées ci-après. 

Art. 2. — A compter de la dale du présent 
arrêlé, l'achat des vieux papiers ne pourra 
ètre effectué que par les négociants en vieux 





papiers et chitüons et les chifflunniers, 
railleurs et brocanteurs patentés ou légale 


né mul 
ment autorisé 


Ceux-ci devront, conformément à l'article 4 


de la jioi du 23 janvier 1941, se faire ci 


naître, dans Je délai prévu par cet a 
au service de la récupération et de lutili 
ion des déchc': et viei!'les matières à l'off 


central de répartition des produils jinau 


triels 


Art. J Le ser\ice de la récupération sel 
de l'utilisation des déchets et vieilles matières 
à l'oi central de répartlilion des produit 
inqu is dressera et fliendra à Jour 11 
de tes les entre] vistes à l'article 
qui sont sus ibles d: procéder au 
ment des x X papiers et auxq cs il sera 
di , par écrit, par le secrétaire de é] 
lilion, une risation de vendre des vie 
papiers aux es €OI ri jal 1 
ue paplit et arion), 

Cette autorisation pourra être ré ce à 
tout moment, et nolamment en cas d'ir 
lion aux disposilions du présent arrêté. 
négociants classeurs seronéi seu iu! À 
vendre aux fai ils de papiers et ca l 


auxquels il est interdit de se procurer des 
vieux papiers chez d'autres fournisseurs que 


Ceux 


Les ra il ] è£ ] 
pas tilulaires da celle aul À i 
l 1 1 vendre la totalité d ] 
aux négociants classe: aul 

Les négociants classeurs eulor À vendr 
aux usines consominatrices devront fournir au 
service précité ies renseignements ilistiques 
qui leur seront demand: 

Is devront notamment tenir des livi de 
magasin et adr:sser au service précité, avant 


le » de chaque mois, une déclaration sur le 
modèle établi par le service 


io Des tonnages de vicux papiers achetés et 
vendus par eux ‘urant le mois écoul 

20 De leurs stocks disponibles en marga 
au dernier jour du m écoulé 

Art. 4. Les prix d'achat des vieux ] 


piérs par les négociants 2! enlrepr vi 

à l'arlicle 5 et les prix de vente des papit 
classés auxefaoricants de papiers et cart 
par les négocisnis classeurs autorisés, sont 
les prix homologués le {er mai 1940 par le 
ministre du commerce et de l'industrie et 
rappclés dans le barème annexé au présent 
arrété. 


Les prix de ‘“* barème e: la nomenclature 
des classifications pourront êlre modifié 
dans les condilions prévu®s par Ja loi du 


21 octobre 1940, modifiant, complétant et ce 
difiant la légis'alion sur les prix, après avi 
du cornilé d'organisation de la production du 
papier. 

La vente et la facturation des vieux pa 
picrs aux usines consommatrices devront être 
faites sous les dénominations précises des 
qualités figurant au barème précité, Les mar 
chandises livrées en usin+ devront porter 
d'une façon iistble, sur chaque ball: 
marque ou réf'rence perireltant d'identifier 
le fournisseur, et une marque ou référer il 
diquant la qualité facturée, conformément à Ja 
nomenclature du barère des prix 


Art. 5. — Les administrations pubiiqu ( 
pourront vendre leurs vieux papiers qu'aux 
négociants classeurs et aux prix et conditions 
fixés par le présent arrêté. 

Elles aviseront le service de la récup 
ralion et de l'ulilisa 


on arcs dechets { 
vieilles matières à l'office central de répar- 


a 


tilion des produits industriels de toute n 
en vente et lui en communiqueront ensuite 
les résultats. Toutefois, conformément aux 


dispositions du décret du 28 février 1940 
et de l'arrélé du 19 mars 1940 relatifs à 





ou aux particuli 








rit Ur, 


re d'htaë 


BOUTHILITIEN 


oit aux ramad 
livrant les vicus 
les dépôts de quartiers prés 
centres da 
récupération prévus à l'artrcle 4 


ftraucs 


“ 
4) 


ns des ad- 


privées el 


] a] ire L. | 
fraucs 

#) 

A] 
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francs hrs, commis principal à la caisse générale de ga- 
— PYRÉNÉES (DASSES-) rantie, a été admise d'office à faire valoir ses 
ROCISICOONS ......... ptvoidtésntiersss dt 170 . ica- 
Archives comunezsiales ....::...:: 100 | Sociélé des employés et ouvriers des ser- ge Ale À ep À mm eg 
‘apler pli ‘ad ati ( c uxili a vo de la vüile de 
Papier plat d'adm ration .,......... . % vices auxiliaires de la voirie à dater du 4er février 491 
Corbeilles de DUrEAUX ...........s.scerve 40 Peu, à Pau, n° 623 à L 
liognures couleurs inprimeurs 100 & eo — 6 0 S— ——— 
Nognures couleurs brocheurs ......,..: 120 ® 
Itognures bulle neuf ........ . 60 j P 
amas 9er Be oi ne 4 | Par décisions du directeur général de !a 
F ‘2 Ir blanch : In ri ul ° ee de 9} Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat calssa générale de garantie du 4e févriæ 
s à la production industrielle et au travail | 491]; 


( 


#” lP'rir de vente, aux 100 kilogr., aux ulilisa 
teurs fabricants de papier et carton, des 
vicuz papiers classés, Sur wagon départ. 

francs 
rlué ‘ M) 

( dé Ta bal! ‘ iFiOl a 
neuf NA 

de fi!'u { ! Cal 50 

( Ù 110 

{ paill 100 

{ cu . Te 135 

{ \ bois bl! pui « 200 

Papiers à plat sn décarlonnés 115% 

P bivrs à lat « rtonni 110 

bouquins ne # hoveiiireess:st troie 150 

1; honnés et bouquins n° 2 « 270 

Lul In RON  ccésmoséurdtsoscuéedne 150 

Bu d mir . 110 
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Sociétés de secours mutuels. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrieUe et au travail 
en date du 4 janvier 1941, ont été enregis- 
trés les statuts de la société de secours mu 
tuels ci-après 

ALPES-MARTIIMR3S 
L'Ui Je Cabris, à Cabris, n 0) 
_ +0+- 

Par arrêlé du ministre secrétaire d'Etat 

à la production industrielle et au travail 


en date du 3 janvier 1941, ont élé enregistrés 
et approuvés les statuts de la sociélé de se- 
cours mutuels claprès 


SAVOIE IAUTE-) 


té des forces 
affiliées, à 


Sociél4 du 


motrices 


personnel de la Saci 
Un: P et 


de Savo sociétés 


Annecy, n° 276 
-—- +0 &-— 
Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle ef au travail 


ont é!l6 enregis- 
de ra socié!'é de 


en date du 2 1951, 
trés et approuvés das statr:! 
urs mutuels ci-aqw}s 


pa ier 


sec 








en date du 23 janvier 4941, ont été enregistrés 
et approuvés les slaluts des sociétés de se- 
cours mutuels ci-après 


musiciens et amis de la musi- 


ne 798. 


des 
que, à Bourg, 


Suciété 


ISÈRE 


des caisses d'assuran- 
familiales et de 


Société du personnel 


ces sociales d'allocations 


congés payés de Isère, à Grenoble, 
ne 1197 
—- 20 __— 
Par arrêté du ministre secréiaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 


en date du ?29 janvier 1941, ont été enregis- 
trés et approuvés les staluts des sociétés de 


secours mutuels ci-après 


l'ARN 


Caisse mutualiste de secours au décès La 


Tarnaise, à Albi, n° 23% 











VIENNE (HAUTE-) 

Entre les militaires de carrière non officiers 
de la 12° division militaire, à Limoges, 
n° 239. 

6 6 + 
Allocations familiales, 
Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat 


à la production industrielle ef au travail 
en date du 23 janvier 1911, la caisse de com- 
pensation de la sidérurgie de l'Est, 51, rue de 
la Ravinelle, à Nancy, est agréée pour assu- 
rer aux employeurs et aux salariés, dans la 
commune de Sorcy, du département de la 
Meuse, le service des allocations prévues par 
la loi du 11 mars 1932 et les textes subsé- 
quents relatifs aux allocations familiales, 
pour la section « Mines » et la section « Usi- 
nes » respectivement comprises dans les 
groupes et sous-groupes de la nomenclature 
des industries et professions de la statistique 
générale de la France: 

groupe 3 et mi- 


Section Mines: A (mines 


nières). 





Section Usines: sous-groupe 4 Ka (métallur- 
gie fer et acier). 
> © + 


Caisse générale de garantie. 


Far décisions du directeur général de la 
Caisse générale de garantie en date du 
1er février 1%M1, M. Morand (Emile), chef de 
bureau à la caisse générale de garantie, a 
élé admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraile et nommé chef de bureau 


honoraire. 
—— 6 $———— 


du directeur général de Ja 
de garan'ic cn date du 


Par 


caisse 


décision 
générale 





18 janvier 1941, Mme üervé (Mauricette), 


Mile Poullard (Marie-Antoinette), sous-chef 
de burenu hors classe, a été nommée chef 
de bureau de 3e classe, à compter du 1% fé- 
vrier 1941 

Mile Combes (Charlotte), rédacteur de 
ire classe, a élé nommée sous-chef de bu- 
reau de Je classe, À compter du 1% mars 
1941. 





—"$ 0 + 





inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Rectificatif au Journal offictei du 7 févrieæ 
1941: page 610, ire colonne, après: « Vays- 
sières », Lire: « fonctionnaire détaché : M. Lam- 
bert ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Légion d'honneur et médaille militaire. 





Le secrélaire d’Etat à l'aviation, 


Vu le décret du 5 sep'embre 1939, 
Arrêle 
Article unique. — Sont inscrils aix tabl'aux 


spéciaux de la Légion d'honneur et de la mé- 
daille militaire des militaires dont les noms 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR CHEVALIER 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1940.) 


MAYAUD (Jacques-Pierre-Louis), lieutenant 
(T. D., active), formations aériennes d’indo- 
chine: officier de haute valeur morale et pro- 
fessionnelle. Lors des incidents de fronlière 
de Langson, du 23 au 26 septembre, a ellectué 
avec succès, tant comme pilote que cormme 
observateur, de nombreuses re.0nnaissances 
sur les lignes, malgré une très grande activité 
de l'aviation adverse, rapportant airsi a'1 CoIn- 
manderment dé précieux renseignemenis. Le 
25 septembre, effectuant une seconuaissance 
sur le col de Langson, a été altaqué sans 
arrêt par une patrouille de chasse ennemie. 
Malgré de très graves blessures, son obser- 
vateur ayant été tué, a réussi à ramener scn 
appareil désemparé et le corps de son obser- 
vateur dans nos lignes. 


(Pour prendre rang du 23 janvier 1941.) 


LEENHARDT (Tony-Albert-Auguste),  ca- 
pitaine (réserve), groupe de chasse 3/1: offi- 
cier d'une grande bravoure et d'une rare mo- 
destie. A fait l'admiration de tous par l’al- 
lant, la maîtrise et l'esprit de sacrifice dont 
il a fait preuve dans les combats livrés en 


Belgique, sur l'Aisne, la Somme, l'Oise et 
l'Isère. Trois victoires officielles, une vic- 
toire probable. 

PAQUIER (Georges - Maurice), . adjudant- 
chef (active), escadrille 1/595 : pilote de 
très grande valeur, Pendant les opéra!isns 
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dans Ja région de Langson, a effectué plu- dis] iru en combat aérien, le 12 juin 1%40 

cjeurs missions particulièrement audacieuses, | Seul survivant de son équipage et très gr SECRÉTARIAT D'ÉTAT 

curvolant les lignes adverses protégées par | vement blessé, a été rendu à s4 vers par ; ss 
aviat de chasse très active, A rempli | l'autorité militaire allemand AUX CCMMUNICATIONS 
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0 1 , L s ul le ; l': n il + ! ex 
pilote, ayant les plus belles qualites d'al : - 1 : ; . t 
at fa A vOaNre » 49 mai 4040 a abattu place  volor rement comme milr eu Î ( 

de bravoure. Le 142 mai 1910, a aballu, s : s si: 
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cind appareils de chasse € 


tué, lui-même grièvement 


HHheHNs. Son pil: Th 


blessé au bras el 


à la cuisse, a clé retiré des décombres de son 


avion en feu. 


GUENOU {Fernard - Charles), sergent - chef 
tache), groupe de Lombardement 2/62 : 


Jeune sous-offlicier ardent 
lonkéire pour toutes Jes 


el 


COUrTAFEUXx, \0- 
ruissions, Porté 


motion 1940), 


MM. Angel (Aron), { 
rage (Francois), Deso 
(Ronald), Garnier (Robeï 
losifoff Jacques), Mari 
Maurice (Edmond), Tadros 





plôme d'architecte délivré par l'ecole (pro- 








LATE 


gente 


—- +. — — 


Foules nationales n°: 10, 6, 396. 
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vlation, d'aménagement, de rectification des 


routes nationales 


Ne 10 (Indre-et-Loire), 
Ne 6 KAted'Or). 
No 3% (Côle l'Or 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Légion d'honneur, 


Par décret du 11 février 1941, et vu la déci- 
sion inlertministérielle du % novembre 1939, 
ont Cté promus dans l'ordre national de La 


Légion d'honneur, à titre exceptionnel 


Au grade d'u//icier. 


M. Lefchbvre (Fernand-Georges-Emile-Louis), 
adrninistrateur en chef des colonies. Tilres ex- 
ceplionnels de la citation: M. l'administrateur 
en chef Lefebvre, qui est directeur de la sû- 
reté générale depuis 19%, est un homme de 
devoir au sens le plus élevé du terme. Son 
dévouement et son loyalisme sans limites, sa 
perspicacité toujours en éveil et son activité 
toujouss sur la brèche, en font un collabora- 
{eur des plus précieux. Grâce à ses indica- 
tions précises, les mesures nécessaires ont pu 
&8tre linmédiatement prises pour dissocier les 
complicités intérieures que les agresseurs de 
Dakar espéraient mettre en œuvre. Pendant 
les journées des 23, 24 et 25 septembre, M. Le- 
fcbvre à animé son service avec la détermi- 
nation d’un homme qu'aucun danger n'émeut. 
Durant tout le bombardement de la ville, s'est 
toujours porté sur les points les plus exposés, 
donnant ainsi à tous un très bel exemple de 
conscience professionnelle et de parfait mé- 
pris du danger. 


M. Martinet (Henri), administrateur en chef 
des colonies, Titres exceptionnels de la cita- 
tion: grand mutilé de guerre, homme d'une 
haute valeur morale, M. l'administraleur en 
chef Martinet est en toutes circonstances pour 
le gouverneur de la circonscription de Dakar 
et dépendances, un collaborateur hors de pair. 
Au cours de la dernière semaine de septem- 
bre, il a, une fois de plus, donné la mesure 
do ses brillantes qualités de chef, qui l'ont 
fait désigner, à plusieurs reprises, pour des 
rommandements de territolre. Au moment où 
l'ordre d'évacuation entrainait une profonde 
désorganisation du commerce, a su improvi- 
ser immédiatement, grâce à son expérience 
particulière de ces questions, le ravitaille- 
ment de la population demeurée dans la ville 
et des centres du Sénégal, où s'était réfugiée 
la population dakarnise. A donné à ses su- 
bordonnés un bel exemple de calme et de 
sang-frold aux instants les plus critiques. 
Sous le bombardement suquel a été soumis 
Dakar, © dirigé en perwnne, avec la plus 
parfait mépris du danger, la protection de la 
population civile. 


(Le présent extrait arnule celui paru au 
Journal officiel du jeudi #3 févrie', p. 729.) 


© D 4 — ———— 





Organismes britanniques d'assurances 
ou de réassurances. 


Maréchal de France, chef de 


Nous, 
frai [ais, 
Vu 


Sinalusconsulle du 3 mai 194, 





Décrétons” 

Art. 1°. -- La lol du 12 septembre 4940 reda- 
tive aux opérations des organismes britannt 
ques d'assurances ou de réassurances en 
France et en Algérie est rendue applicable 
-aux colonies de la Martinique et de la Gua- 
deloupe. 


Art. 2. Le secrétaire d'Elat aux colonies 
est chargé de l'application du présent décret. 


Fait à Vichy, le 11 février 19441. 
PH. PÉTAN. 


Par le Muréchal de France, chef de j'Etat 
français : 
Le contr:-amäral, 
secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


+. — 


Règiement par virements de banque 
ot par chèque. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies, 

Vu le décret du 48 mai 1939 relalif au règle- 
ment par virements de banque et par chèque 
des dépenses at des créances de l'Etat, des 
colonies et des collectivités et établissements 
publics, 


Décrétons 


Art. 1er Le dernier alinéa de l'article 1e 
du décret du 18 mai 1999, relatif au règlement 
par virements de banque et par chèque des 
dépenses et des créances de l'Etat, des colo- 
nies et des collectivités et établissements pu- 
blics, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Des arrêtés des chefs des colonies ou terri- 
toires relevant du secrélariat d'Etat aux colo- 
nies pourront rendre obligatotrement payables 
par virements de banque les dépenses supé- 
rieures à 2.000 fr. en ce qui concerne les 
fournisseurs et 3000 fr. en ce qui concerne 


la solde des fonctionnaires civils ou mili- 
taires ». 
Art. 2, — Le ministre secrélaire d'Etat aux 


finances et le secrétaire d’Elat aux colonies 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 11 février 1941. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de Franre, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 


Al PLATON. 


— 200 -———— 


Ouverture de crédits. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le du secrétaire d'Elat aux 


colonies, 
Vu le décret du 18 cetobre 194 réorgani- 
l'Afrique 


rapport 


sant le gouvernement général de 
tidentale française ; 
Vu ie décret du 30 décembre 1912 sur le 


régime financier des colonies; 





Vu le décret du 414 février 1940 approuvam 
le budget général de l'Afrique occhdentalg 
française pour l'exercice 41940, 


Décrétons : 


Art. 1#. — Est approuvé l'arrêté pris par le 
haut commissaire de l'Afrique française, ee 
commission permanente du conseil de gouven 
nement, à la date du 23 décembre 1940, « 
portant ouverture de crédits supplémentaires 
au budget général de l'Afrique occidentale 
française, exercice 4940, 


Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret 


Fait À Vichy, ke 4 février 1941 
PH. PÉTAIS. 
Par le Maréchal de France, che de l'Etat 
français 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATOS. 


——- - eee 





Caisse intercoloniale de retraites. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 10 février 4941, M. Mariol, souschef 
de bureau de 3° classe à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux colonies, a été 
affecté à la caisse intercoloniale de retraites 
et maintenu en service détaché. 


Es 





Administration centrale. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 8 février 1941, M. Remer (Jean-li:] 
tiste), auxiliaire temporaire à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux colonies, a 
été admis à cesser son service, en vertu de Ja 
lol du 18 seplembre 184, à compter du 
{er murs 1941. 

Il aura droit à l’indemmtté de licencicm 
prévue à l'article 3 de la loi susvisée. 


2 @ S—  — - — ———— 


t 





Service des mines, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 12 février 1941, M. Faucheux, ing 
nieur principal des mines des colonies, a été 
chargé du service des mines, de la géologie et 
de l'électricité, en remplacement de M. Gui 
lanton, rappelé en Indochine. 


— ++ 





ingénieurs des travaux publics. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 12 février 1941, M. Pierron (Char- 
les), ingénieur principal du cadre général des 
travaux publics des colonies, a été relevé de 
ses fonctions. 








Enseignement primaire, 





Par arrèté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 12 février 14951, M. Raquaïtn, chef 
du service de l'enseignement primaire du ca 
dre de l'Afrique occidentale française, a été 
relevé de ses fonclions. 
—& @& &- 
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Garde indigène. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat eux colo- 
aies en date du 41 février 4941, M. Michelot 
(Tves-jean-Ernest-Henri), garde princtpal de 2 
classe de la garde indigène de jl'indochine, a 
été relevé de ses fonctions. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Contrats de ouilture de pommes de terre. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, le ministre secrélaire d'Etat aux finan- 
œes et le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 9 février 4941 tendant à accrot- 
tre et mettre à Ja disposition du ravitailement 
la production de certaines denrées agricoles, 


Arrétent: 


Art. fer, — La Joi du 9 février 4M1 tendant 
à accroître et metlre à la disposition du ravi- 
talllement général la production de certaines 
denrées agricoles est applicable à la produc- 
tion des pommes de terre. 

Art. 2. — La superficie susceptible de faire 
l'objet de contrats de culture est fixée à 
un maximum de 300.000 hectares, y compris 
les superficies destinées à la féculerie et à 
la production des semences sous contrôle. 


La superficle totale prévue pour laquelle 
des contrats de culture peuvent être sous- 
crits fera l’objet d’un plan de répar{lion entre 
départements qui sera établi par le bureau 
national de répartition des pommes de terre. 

Lorsque dans le cadre d’un département les 
souscriptions de contrats de cullure dépasse- 
ront les contingents de production alloués 
au département considéré et au cas où le 
bureau national ne pourrait ouvrir audit fé 
partement un contingent supplémentaire, 
sera fait, entre les souscripteurs, une réparti- 
tion du contingent disponible sur la base de 
leurs justifications de culture des précédentes 
années. 

De même, le bureau national! de répartition 
aura Ja faculté de fixer pour les titulaires de 
la carte professionnelle de grossiste expédi- 
teur, sur la hase de leurs activités antérieures, 
le tonnage de contrats de culture qu'ils seront 
autorisés à faire souscrire par des cultiva- 
teurs. 


Art. 3 Ces cultures sur contrat béné 
ficieront en premier lieu de prix de taxation 
qui sera au moins égal au prix de base maxi 
mum fixé pour la récolte 1940. 


Art. 4. — Ces cultures bénéficieror er 
outre, d'une prime dont le montant es £: 


A 2 fr 
terre de consommation et pour celles culti 
vées sous contrôle pour la semence; 

A 10 fr. par quintai pour les ] 
terre livrées directement de culture en fé- 
eulerie, sans triage, telles qu'elles sont ré 
coltées.. 


par quintal pour les pommes de 


En ce qui concerne les récoltes de pommes 


de terre destinées à la féculerie et faisant 
l'objet de contrats de culture, le ravitail!e- 
ment général peut en exiger du féculier ré- 
ceptionnaire la livraison, après triage, au 
marché de la consommation de la prime de 
20 fr. aux 100 kilogr. 





La différence de prix et de prime, ainsi 
obtenue par le féculier, sera partagée entre 
le féculier et l'ensemble des cultivateurs 
Hvrant À l'usine selon une proportion qui 
sera flxée par le bureau national en vue de 
la produclion des semences. Seules les cul- 
tures sous contrat seront admises au contrôle 


Art, 5. — Le ravitaillement général délègue 
au bureau national de répartition des pommes 
de terre el aux répartiteurs départementæëx 
ke pouvoir de signer les contrats de culture. 
Toutefois, ces contrats ne seront définitifs 
qu'après approbation et signature par le direc 
teur départemental du ravitaillement. 


Le bureau national et les répartiteurs dépar 
tementaux pourront utiliser l'intermédiaire 
des coopératives, syndicats corporalifs, cour- 
tiers et négociants titulaires de la carte pro- 
fessionnelle d'expéditeur pour la conclusion de 
ces contrats de culture. 


Les coopératives et négociants, par l'inter- 
médiaire desquels les contrats de culture au- 
ront été souscrits, auront un droit de priorité 
pour l'achat dans les conditions fixées par 
un règlement établi par le bureau national de 
répartition des récoltes correspondant à ces 
contrats de culture. 


Les courliers et les syndicats agricoles qui 
auront fait souscrire des contrats de eulture 
auront également un droit de priorité pour 
servir d'intermédiaire ou de mandataire à 
l'achat au cultivateur par le grossiste expé- 
diteur pour le compte duquel ils auront opéré 
ou pour la coopérative à laquelle ils sont 
adhérents. 


Art, 6. — 
versements. Une moitié sera rég ral 
son des marchandises. L'autre moitié sera 
versée à l'achèvement di vraison 
compte de l'intéressé à une isse de crédit 


La prime fera l'objet de deux 


agricole et sera utilisable par Jui pour règk 
ment de: 

Réparation immobilière et amélioration 
l'habitation paysanne, de ses dépendances, 
| notamment des logements ouvriers; 

Aménagements mobilicrs de l'habitat 
paysanne et oulillage facililant les travaux 
d'intérieur, notamment ceux de la femme : 


Amélioration des étables, écuries, ] 
ries, bergeries, basses-cours, etc.: 

Installations électriques et machinerie agr 
cole de toutes nalures pour exp] 


viduelles ou syndicales; 


Amélioration du matériel d'exploitati 

Fabrication ét travaux intéressant l'artisa 
nat: charronnerie, meir erie, forge, tuiler 
maçonnerie ; 

Engrais, produits de t 

Art. 7. Lorsque des cullivate 1 
refusé de souscrire des contrat de ture 


le bureau national pourra, après cor 
des syndicats corporatifs ou, à défaut, d 

comités communaux de production, soit encore 
à défaut de tout autre organisme professionnel 


agricole, faire imposer par les répartiteur 


départementaux des ordres de production pr 
des superf ct des quantités détern 

Le produit de ces récoltes ne 1] 
d'a ‘un des antages des contrats de culture 
mais aura droit à une priorité de lfvraison 
par rapport au produit des cultur libre 


visées ci-dessous. 

Les ordres de produclion pourront notarn- 
ment êlre délivrés, en vue d'alimenter les 
féculeries, à lous les cullivateurs ayant livré 
aux usines pendant les trois dernières années. 

Les cullures Jlibr restent  autorisres, 
maäis devront faire l'objet d’une déclar 


d'emblavement et d'une déclaration ée ré 











colle et seront à Ja disposition du rar; 
ment général. 

Les cultures libres de moins de % ares 
ne sont pas soumises aux obligations 
dessus. 

Les récoltes provenant d'ordres de produc- 
tion ou de culture libre seront payées au prix 
de ja taxe. 


? 


Art. 8, - Les cullures sur « nirals D 'e 
fiieront, outre la prime, des avantazes « 
vanls : 

Priorité de livraison sur le marché par rap- 
port aux récoltes faites hors contrat; 

Droit de priorité pour le récoltant A héné- 
ficier d'un contingent de culture au cas où 
dans l'avenir la production viendrait à être 
contingentée, En ce cas, le droit au contin- 
gent sera établi au prorata des superficies 
cultivées sur contrat pendant les années pré- 
cédant le contingentement ; 

Eventuellement, priorité de fourniture de 
semences, engrais et produits de traitement ; 

En outre, libre disposition pour expédition 
à des parents ou amis avec autorisation de 
circulation d'une quantité égale à & p. 100 


des tor nage . ral nt 4% llen t n{ 
Ê t 
ral. 

Art 9 Pour les récoltes provenant soit 
di ontrats de cu re, soit d'ordres d2 mro- 
ducti oit enfin d iltur libres dont lo 
secr t d'Etat au ravitaillement : 1 
réservé l'achat, le bureau tional de 
tüition de la pomme de terre, ] jue la « 
son n'aura pas élé demandée au 1e décembre, 
pourra consentir di ivances ins {intérêts 
dans la limite de 50 p. 100 de la valeur de la 
récolte. 

Cette limile est port à 77 p. 100 p ] 
récoltes dont la livraison n'aura pas été 4 
mandée au {7 mars 

Le bureau national est autorisé à préle- 
ver sur le for de ] tion le in 
nec IT au pa t « { es 
avances, 

Les avantage ni r Ja l et pur Île 
présent arrêlé au profit ivate ru 
sont a’quis qu'en ca | n aux lieu 
el data fixé pal le ré! { rs dl 
mentaux, d'une lis ne, | et 
mar ue 

Art, 4 Ï tra! ] L 
< ç I ta L4 ! (| "1 
î 1 il 

Un it du 1! 
nera modalit | 
arrêlé et pr Lis il t 

La ] 1OT lc { . 
trat 

Le Li y * 

Le d 1 : 
ontrat 

L4 t | t 

Art 11 1! } } 

10 fr. du } X« { 

I I la 1 r* t, 1 * 
de t! t 

Art 4” US ; 

‘ t: r * 
L h M 1h11 
{ d pr { 
Fait à Vichy, le 11 f er 1941 
Le tré Cl ° ? 
l lt1 , 
Le m ru secréli d'Ftat 
aux finances 
YVES BOUTHILITIER 
Le secrétaire d'ktat L rar ilot ex, 
JEAN A D, 


— — 60 BD  — .— 
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3 biens de toute nature appartenant au sieur 
Délégation de signature. Maurice Stern, dans l'arrondissement de Bet La Société française des anciens élablisse- 
rs nay ments Cinzano, ayant son siège à Paris, est, 
- à partir du 26 septembre 10, abonnéce au {im- 
Le se i l'Etat au ravitaillement, bre pour 200.000 actions, n° 300001 à 00 
ne alex ji à : : 
\ 1 lof du 15 juilict 1940 porta itior Pa 16 ince en date du 3 janvier 4941, 4 m+ Re = ai nominale de 100 fr., pour les- 
d'emple de secrétair généraux notan M. Kerherve, inspecteur principal de l'enre quelles elle Lil été dispensée de l'apposition 
ment ! le à de tadits gistrement, à élé dessaisi de ses fonctions | matérielle de l'empreinte du timbre par une 
d'adm eur séquestre des biens et droits | déc:sion du directeur de l'enregistrement à 
à mobil et immobiliers situés dans l'arron- | l'aris (sociétés), en date du 3 février 194! 
; : «) ancnt de Melnr appartenant au sicur 
{rlicle unique Dans la limile de se Edouard de Rôthschi'd, déchu de la nalionalité 
altributions, délégation permanente est don fran *, au profil de l'administration de J’en- 
née à M. Ballet, secrétaire général du ravilail res nent, des dornaines et du timbre, re- 
lement, à l'effet de, au nom dd ecrélaire | p ar le d teur départementa e Si 
d'Elat 1 rai it iller | nil die sein Marn 3 ” l 4 La société diarmantaire Asscher, ayant son 
l [l ré ] CIHOTIE : s \ n ee - 
: sièse à Paris, est, à partir du 27 janvier tot, 
{0 er tous actes adimimisirarn<, arrêtés, abonnée au timbre pour 1.000 actions, nos 1 
{n:! ! ila . à l'excl ) les dé à 1000, d’une valeur nominale de 00 fr pour 
cre Par ordonnance en date du 3 janvier OM, | lesquelles elle a été dispensée de l'apposilion 
9 ordonna de payen M ne be? inspecteur principal de l'enre- | matérielle de l'empreinte du timbre par une 
de nents et d rations, ainsi que tou ; ee 4 » e ra's, greffier ue Chef | décision du directeur de l'enregistrement 4 
oral du tribunal civil de Melun, ont été dessaisis À purs fooriaté RTS do 2 Le 
le à de leurs fonclions d'administrateur séquestre Paris (sociétés), en date du 3 février 1941. 
\ ver, ] \é urrence de 20 mil 1 eee “per : pare 
+ HET ral ob “ : biens ct droits mobiliers €t immobiliers 
119 ICS Marchés, CONtTase, "uions o! és dans l'arrondissement de Melun, appar- dé ar 
4 co bi rnant l'applicalion de pcnalité ! int au sicur Maurice de Rothschild, déchu 
levant de ces marchés de la nationalité française, au profit de l’admi- 
nistralion des domaines et du timbre, repré- La société Forces motric des : 
! ' o! - , ’ sl - 5 ourices es Pyrénée 
I a le f [ 1911 par le directeur départemental de centrales, avant s be à Par 14 Le pamer 
Se et-Marne © , Ayant son siège à Paris, est, à par- 
JEAN ACHARD FEES Ur du ?$ janvier 1941, abonnée au timbre pour 
11.000 actions, nes 33001 à 41000, d'une valeur 
«€ ser nominale de 500 dr, pour lesquelles celle a éié 
ee ar - de ue ilion matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
SEQUESTRES AVIS & COMMUNICATIONS teur de l'enregistrement à Paris (sociétés), en 
date du 3 février 1941. 
Par | i en da d ) décembre nd 
0, M. 1 neau, inspecleur des domaines 
à ! a élé dessaisi de se3 fonctions d'ad Ministère des finances, 
- 1! 1 “It lt b d lé 1 
À trateu qu 4 : : Dit ei me La Sociélé anonyme des ateliers de construc- 
a “de q | 5 ea Re» À Tr lion de Compiègne, ayant son siège à Com- 
re [l » > Uye C J EL st4ce fvn , > | a " : Lun L 
“u G Orient de France, au profit de l’ad Sucieles Jrançaises. piègne, est, à partir du {er février 1941, abon- 
Anmaniñés ronrvécantée na: ; À née au limbre pour 26.000 actions, n°s 4001 à 
n Ion € 10 a pis Ù La société d'assurances La Préservatrice-Ac- | a , : | 
un ‘4 teur ur le département de la ni ovodi soi dilte à Dale cel à été 30000, d'une valeur nominale de 100 fr., pour 
CIQGUFHEDS € d: ps. siège & aris 2 ‘ à b. ml , 
j = " janvier 1931, abonncée au ina Sour vssquetes Che à 6 Chpensee de l'opposition 
aa es oi un nes “+99 à 4180201 ns va- matcrielle de l'empreinte du timbre par une 
S miaul 15 fr. “ce à cuelles elle décision du directeur de l'enregistrement à 
eur no ale de 12 D :sque ) : 
Par ordonna en date du 1% décembre | mea Prius .  P “a L tue Beauvais, en date du 4 février 19%41. 
| . Pts pres a élé dispensée de l'apposition matérielle de 
19:00, NM ACCa : effier en chef du tribunal g nreinte d imbre p: ne décision d fi 
civil de Sens. a été dessaisi de ses fonctions | | empreinte du timbre par une décision du di- 
d'administrateur séquestre des biens mobiliers | recteur de l'enregistrement à Paris (Sociétés), 
et immobiliers que possède, dans l'arrondisse- | en date du 3 février 1941. 
I de Sen l 1! ‘ale des syndicats de si gi Ke ; 
: ra a q Th er La Société anonyme Entreprise Paul Millet 
au profit de l'administration css 46 aines, re- et Ce, ayant son siège à Danjoutin, est, à par- 
pre tée par le directeur des domaines du Né | " tir du 28 janvier 1941, abonnée au timbre pour 
déni ent d Yon! La société Charvel el C°, ayant son siège à 165 actions, n° 4 à 169%, d'une valeur nomi- 
de Paris, est, à partir du 31 octobre 1910, abonnée | nale de 1.000 fr, pour lesquelles elle a été 
au tinbre pour 400 actions, n°* COL à 400, | dispensée de l'apposilion matérielle de l'em- 
5 : bi Le a br d'une valeur nominale de 100 fr., pour les- preinte du timbre par une décision du direc- 
»7 ord |) d e «4! décempre auclles ln 4 snoncée n |’ naitit ® ; 1. r 
Hit 1 LAN pole à Ep bus | | quelles elle a été dispensée de l'apposiion Ma- | teur de l'enregistrement à Vesoul, en date 
a, à COUT, Qi ps r on — «es fonctions | téricile de l'empreinte du timbre par une dé- | 4u 31 janvier 1941 
d'a : t al gt jesir Y' , 1 et r MOT Se cision du directeur de l'enregistrement à Paris 
uit Î eur s'il! | rs LeTs {} iers . u 
k ÿ de Pigghgr enr ae ge per sociétés), en date du 3 février 1941. = ——— 
ec Lo ers que ! { le, dans l'arrondisst 
ri de Sens la loge La Concerde, au profil 
de l'administral des domaines, représentée 
par le directeur des domaines du département La société Moteurs Gnome et Rhône, ayant 
de 11 La société Anciens établissements Winter et | son siège à Paris, est, à partir des 2 juin 
Cardon, ayant son siège à Paris, est, à partir | 1905, 29 juin 1906, 26 juin 1907, 40 mai et 
du 28 janvier 1941, abonnée au timbre pour | 9 décembre 1921, 14 mai 1927, 5 juillet 41938, 
Par ordonnance en date du 16 septembre | 60 actions, n° 4 à 600, d'une valeur nomi- | 2 août 14929 ct 24 janvier 4M1, abonnée au 
1910, le président du tribunal civil d'Auxerre | nale de 4.000 fr., pour lesquelles elle a été | timbre pour 230.000 actions, n°s 1 à 330000, 


a désigné M. Cointe, contrôleur principal de 
l'et trement à Auxerre, en qualité de sé- 


questre des biens mobiliers et immobiliers de 
Ja lo Le Réveil de l'Yonne, situés dans l'ar- 
T lissement d'Auxerre. 

Par ordonnance en date du 45: décembre 


4! * président du même tribunal a substi- 
tué à M. Cointe l'administration des domai- 


nes, représentée par le directeur des domaines 
du département de l'Yonne, 
Par ordonnance du président du Wwjbunal 


civil de Bernay en date au 9 Janvit #41, 
l'administration des domaines, représentée par 
son directeur <lepartemerte & Fvreux, été 
subslituée à M. Besnard, receveur de J'enre- 


gistrement à Bernay, dans le séaucsqe des 





dispensée de l'apposition matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Paris (sociétés), en 
date du 3 février 1941. 





La société Hôtei Terminus-Est, ayant son 
siège à Paris, est, à partir des 26 mars 1927 
et 22 janvier 1941, abonnée au timbre pour 
5.840 actions, n°s 4 à 5840, d’une valeur nomi- 
nale de 500 fr., pour lesquelles elle a été dis- 
pensée de l'apposition matérielle de j'em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Parts (sociétés), en 
date du 3 février 1941. 





d'une valeur nominale de 300 fr., pour les- 
quelles elle a été dispensée de l'apposilion 
matérielie de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement & 
Paris (socictés), en date du 4 février 1941. 





La société Compagnie franco-brésilienne de 
cafés, ayant son siège à Paris, est, à par- 
tir des ?8 mars, 42 septembre 1923 et 
49 juin 19%, abonnée au timbre pour 3.090 
actions, n° 4 à 300, d'une valeur nominale 
de 500 fr., et 200 parts de fondateur, nos 4 
à 200, sans valeur nominale, pour lesquelles 





elle a été dispensée de l'appositton maté- 
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rielle de l'empreinte du timbre par une dé- 
eision du directeur de l’enregistrement à Paris 
téocictés), en date du 4 février 19%41. 


La société La Cellique-Cspilalisation, ayant 
son siège à Paris, est, à partir du 2 janvier 
4941, abonnée au timbre pour 10,000 actions, 
nes 30001 à 40000, d’une valeur nominale de 
400 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
dé l’apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
registrement à Paris (socié!t en date du 
à février 1941. 





La société Etablissements E, Demolin, ayant 
son siège à Paris, est, à partir du 23 jan- 
es) 1941, abonnée au timbre pour 900 actions, 
yes 4 à 900, d'une valeur nominale de #00 fr., 
se. lesquelles clle a été dispensée de l’appo- 
gition matérielle de l'empreinte du timbre par 
une décision du directeur de l'enregistrement 
à Paris ciés), en dale du 4 février 1941. 


La société Compagnie générale des aulk 
mobiles postales, ayant son siège à Paris, 
est, à partir des 9 mai 1911, 9 décembre 1927 
et 20 juin 19%, abonnée au timbre pour 
70.000 actions, n°s 1 Àà 70000, d'une valeur 
nominale de 400 fr., pour lesquelles elle a 
été spensée de l’apposition matérielle de 


l'empreinte du timbre par une décision du 


directeur de lænregistrement à Paris {socié- 
tés), en date du 3 février 191 

La société anonyme -immubilère audoise, 
ayant son siège à Carcassonne, est, à partir 
du 4 février 4941, abonnée au timbre pour 
300 actions, nos 201 à 500, d'une valeur nomi- 
nale de 500 fr., pour lesquelles elle a été 
dispensée de l'apposition matérielle de l’em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Carcassonne, en 
date du 10 février 1944. 

La société anonyme Silice et kaolin, ayant 
son siège à Valence, est, à partir des 24 avri 
4923, 4 novembre 1927, 144 janvier 198 el 
43 janvier 4941, abonnée au timbre pour 5.950 
actions, n°s 4 à 5950, d’une valeur nominale 


de 100 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
régistrement à Valence, en 20 jan- 


vier 1941. 


date du 


nyme Etab ements R. 
Toussaint et Ce, ayant son siège à Valence, 
est, à partir des 20 juillet 1929, 17 juillet 
1939 et 24 janvier 1%41, abonnée au timbre 
pour 3.800 act n°s 1 À 3800, d’une valcur 


La Sociélé ai 








nominale de 800 fr., pour lesquelles 4 a 
été dispensée de l'apposilion matériclle de 
l'empreinte du timbre par une décision po | 
directeur de l'enregistrement à Valemr: n | 
date du 27 janvier 19,41. | 
“ds | 
Sociclés étrangères d'assurances. | 
La è "iété étra! gè re d'assurai I1CES Agrip- 
pina compagnie d'assurances général ”: 
ayant son siège à Cologne (Alcmagne), 
fail agréer par l'administration de l'enre- 



































£istrement (décision du 6 février 1941) un ! 7 décembre 1940 portant 
représentant responsable des droits, taxes et | # nm d « gras ind 
pénalités qui pourront être dus à raison de | itral à v d 
l'agence qui sera établie à Paris, 56 bis, rue | triels 

de Châteaudun, pour des assurances contre | Vu à 

l'incendie, les accidents et le vol et dont les | n # d 
opérations s’étendront à la France et à l’Algé. ! 4 

l » ; l ( t 
rie, tous les contrats devant être souscrit: en | : , hat 
. ‘ r ' 
France e er - 

e | ft 
F mp 
L4 ] [ 
Avis de concours pour l'emploi de commi | er d 

d'ordre et de comptabilité à la direct | 

gé nérale des contributions directes. 1) 

Un concours pour l’em i de &« r Ari 
dre et de comptabilité à la direct £ 1 ! 
des contributions directes s'ouvrira « | re 
courant du mois de 1 1941 | ; 

Le nombre des candidats à admettre à rte es : 
suite de ce concours est fixé à trois au maxi- | ! i . « 
mum. |” s | 

Sont seuls admis à concourir les commis |) Les ks d 
des services dé! )artemen ix des contributions | triel ‘ 
directes qui auront produit une demande à | Auits en d 
cet effet avant le 1er avril prochain. a 

] 1 

Les demandes seront adressées au directeur | , , rer 

départemental dont relèvent ! intér nt | + 

I niai dont Cvent 1es ère ( | { 1 
seront accompagnées, le cas écl t, des di- | | 
plômes universitatres (brevet supérieur de | LA k 
l'enseignement primaire, diplôme de l'ensei | lar en le 
gnement secondaire ou supérieur), d ti m 
aroïi à de 1} üons dt P te | LA pui ( { 

| Par d 
h I t 1 
> A 
Avis de cours pour l'emploi de \ base de 5 a 
des contributions directes qu x I I 
| « t pt 1 r 
val Lt IA £ 

Un concours pour l'admission à l’emplot d« février 1941, à et ( 
comraois des contributions directes sera ouvert | tité tota! pl 
dans le courant du deuxième trimestre de | Les st d 
491. Ce concours 1 accessible - qu'aux | claré 
seuls candidats du sexe m lin. Le nombre | ! 
d'emplois mis au concours est fixé deux | 9 ç 
ents au maximum L- 

TE 

Les candidats doivent étre du 1 jan- |! 
vier 1916 au 31 décembre 1922 lus et être | ; 
pourvus du brevet élémentaire de l'enseigne | ©) L 
ment primaire, de la première partie du ba : 
calaur éat de l'en scignement secondaire ou du x - 

ertificat de capacité en droit, Ils trouveront, | 
auprès du directeur des ntributions di : ? 

: = , { { + 1 
de leur résidence, tous les renseignements | " 
nécessaires sur les conditions d’'ad ‘ ] | 
nièces à fourni +?! 1 1910 3 Î 
pièces à fournir et le programme des « Le 
qu'ils auront à subir. | 

Ceux qui habitent le département de !a d) La ‘ . 
. » fir 
seine devront s'adresser aux h aux d el f 
rections départementales situés à Paris e ‘ 

40, rue du Louvre. | pris les prod en 
rin a tn?) ni 

L rt str« | ripti « { ‘ | 
re . . er €l 1 d 1° 
sera S » Avril 1941 1 

‘ 1 { 
| 

- << & + = | 1% 

| gras 7 
| 
Ministère de la production industrielle Ar 
et du travail. és « fair 
| 
a 
| t 
Le ‘ EL" { du EL rltl À 4 , lé la t tt | cn de x ‘ ls 
des Corps gras industricls de l'oflice centr | 11 ‘ t 1 d 
de ré) de roduits industricls | partiteur nef \ 
| industriels. 11s d { Û 
La Ï ! de 4 | tionr à, rue Ca 
gras industriels, pour la et ] 
Vu la loi du 10 septembre 1910 portant | représentant, à la direction d 
Xganisalion de la répartition des produits | MIQUe hôte riton, à \ 
industriels ; libre 
Vu l'arrêté du ministre secrétaire d'Etat Art 3 d n 
& Ja production industrielle et au travail pas ! ( larat 
‘h rte ré d r= ” } \r 
et du crétai J'Etat au ravita ent du | À ( à 7 pas 


t 
4 
i 
. 
l « 
LI 
{ 
Luvte x 
er ant 4 
* 1 
AA! 
t n 
L t 
1: 
LI ni 
1 
n Are 
n 
Ci 
4 
t 
, 
n 
] { 
P r 
1041 Le 
x 
: 
J ñ 
! 
a 
4 ! 
e 1 
(4 
t 
"it | 
' 
L 
4 
L 4 
LI 1 
l par li ré 
8 I #Tas 
Or Ces qu 
er, À Paris, 
nander À son 
dustric h 
Li ) r 0 
AY n1 
| lle 
r ‘ r 
s [1] [OL] 



























744 
gras qui leur sont nécessaires; il en sera de 
méme pour ceux qui n'auront pas répondu 
AiTe IT aux questionnaires Où qui n'au- 
Ont ! employé, pour désigner les corps 
gras à usage industriel, les produits en déri- 
vant el g nes, Île norms figurant sur la 
liste ar xée à ce nnaire 

Par rs, toute fa e déclaration sera 
puuie « inc pi 1 par l'article 8 de 
la 1 1 tembre 1940. 

Art. 4 A partir de la date de publication 
de la présente décision, est interdit l'emploi, 
l'utilisation ou la vente de tout corps gras 
à usage industriel quel qu'il soit, de tout 
produit € lérivant ou de glycérine, sans aulo- 
risä n du ri titeur chef de le seclion des 
corps gras industricis, à l'office central de 
répartit ‘ produits industriels 

Art Avant d'utiliser des ct: gras 
à usage industriel, des produits en dérivant 
ou de la giycérine, les utilisateurs sont tenus 


d'en dermander l'autorisation au répartiteur 
chef de la section des cerrs gras industriels, 


de l'office central de répartition des produits 
Industriels, lorsque le total des Quauuiés men- 
suelles demandées (corps gras à usag+ indus- 
triel autre que l'huile de lin, produits déri- 
vant desdits corps gras autres que la glycé- 
rine) ra supérieur à 25 kilogr. et pour les 
quantités quelles qu'elles soient d'huile de lin 


et de glycérine (toutes qualités). Il appartient 
au répartiteur d'accorder, s'il y a lieu, à ces 


utilisateurs, l'autorisation demandée dite « au- 
torisation de consommation ». 
Art, G Lorsque les utilisateurs de corps 


gras à usage industriel, de produits en déri- 
vant æt de glycérine, ne détiendront pas ou 
ne déliondront qu'une partie des auantités 
attribuées par le répartiteur, qui figurent sur 
l'autorisation de consommation, il leur appar- 
liendra de rechercher un fournisseur de la 
partie ou de la totalité des quantités qui leur 
sont nécessaires par l'entremise d'un courtier 
assermenté de leur choix, à condition que 
celui-ci réponde aux conditions prévues à l'ar- 
ticle 10 


Art, 7 Les vendeurs ne pourront se des- 
saisir de la marchandise qu'après en avoir 
reçu l'autorisation du répartiteur, Cette auto- 
yisation dite « autorisation de vente » devra 
âtre demandée au répartiteur par le vendeur; 
celui-ci devra joindre à l'appui ae sa aemande 
le contrat régulier établi par le courts asser- 
menté précité, 

Toutefois, une autorisation de vente n'est 
pas nécessaire pour les quantités inférieures 
ou égales à 25 kilogr, de carps gras à usage 
industriel autres que l'huile de lin, de pro- 
duits en dérivant autres que 1a giycérine 
lorsqu'il s'agit de quantités mensueli:5 des- 
tinées au même acheteur, 

Par contre, tout vendeur des quantités dont 
fl s'agit, c'est-à-dire inféricures cu égales À 
95 kilogr., n'ayant pas fait l'objet d'une aulo- 
risation de vente, est tenu d'adresser chaque 
mois, au répartiteur, un état recapirulatif des 
anantités ainsi vendues, 


- L'utilisateur de la marchandise, 
ou les vendeurs 


Art. & 
be courtier assermenté et je 


seront tenus de conserver soigneusement 
les autorisations de consommation, les 
contrats ou les autorisalisas üe vente 


comme justificalion à préscææwr à toule ré- 
quisition de la part des agents chargés du 
+ontrôle, Le vendeur est tenu d'annexer le 
contrat à l'autorisation de vente: en outre, 
il devra, dans {ous les @&s, Tee connaître 
par letire, au courtier, @utes les indica- 
sur /J'anloisatinn de vente 


fions figurant 
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Art, 9 À partir du 1% mars 1941, tous 
les délenteurs et les consommateurs de 
Tps gras à usage industriel, quels qu'ils 


soient, de produits en dérivant et de glycé- 
rine, ainsi que tous les fabricants de produits 


à base de corps gras industriels, de produits 
en dérivant et de glycérine, devront tenir 
une comptabilité malièr très exacte des en- 
trées et sorties des corps gras industriels, de 
produits en dérivant el de glycérine, d'après 
les bases suivantes: 

a) Les stocks de corps gras À usage indus- 
triel, de produits en dérivant, de glycérine et 
le produits fabriqués à base desdits produits, 
qu'ils détenaient au 28 février 191, à vingt- 
quatre heures; 


b) Les quantités de corps gras à usage in- 
d'istriel, de produits en dérivant et de glycé- 


rine, entrées, sorlies ou utilisées chaque 
jour, depuis celte date, soit sous forme de 
malières premières, soit sous forme de pro- 
duits fabriqués, en indiquant très exacte- 


ment les quantités qui figurent soit sur Jes 
« autorisations de consommation », soit sur 
les « autorisations de vente » accordées par 
le répartiteur; 


c) Les quantités de produits finis et semi- 
finis à base de corps gras à usage industriel, 
de produits en dérivant et de glycérine fabri- 
quées chaque jour. 

Art. 10. Les courtiers assermentés visés 
à l'article 6 de la présente décision devront 
être spécialisés dans les transactions portant 
sur les matières faisant l’objet de cette déci- 
sion. Les courtiers non assermentés, mais spé- 
cialisés dans les opérations de courtage de 
corps gras, produits en dérivant ou de gly- 
cérine, pourront exercer leur activité sous le 
contrôle et la responsabilité desdits courtiers 
assermentés, mais ils seront tenus de faire 
authentifier leurs opérations par un contrat 
régulier établi par l'un de ceux-ci. 


Dans toutes les opérations où ils agiront 
comme courtiers assermentés ou non, en 
vertu de l'article 6 précité, ils ne pourront 
soit directement, soit per personne inlerpo- 
sée, participer pour leur compte à la trans- 
action. 


Dans l'exercice de leurs fonctions les cour- 
tiers assermentés ou non assermentés devront 
suivre les présentes directives: 


a) La spécialisation qui ne devra pas être 
inférieure à cinq ans, sera constatée par les 
compagnies de courtiers assermentés des 
places où exerce le courtier et toute contes- 
tation à ce sujet sera soumise en dernier 
ressort au président du tribunal de commerce 
dont relève la compagnie; 


b) Toute transaction effectuée en partie ou 
en totalité par un courtier et portant sur des 
corps gras industriels, des produits en déri- 
vant ou des glycérines soumises à la répar- 
tition est intendite s'il n’y a pas eu, au préa- 
latle, production de l'autorisation de vente 
correspondante qui a été délivrée par le ré- 
partiteur; 


c) Les négociations seront effectuées moyen- 
nant le taux de courtage d'usage de la ma- 
tière à la charge de chacune des parties con- 
tractantes; 


d) Les courtiers assermentés devront rever- 
ser, dès encaissement, aux courtiers libres 
dont ils auront régularisé les transactions, le 
montant du courtage prévu au paragraphe pré- 
cédent de la présente décision qui leur re- 
vient, sous déduction de la commission de 
surveillance et de la régularisation d'usage; 





e) Les courtiers assermentés spécialisés 
comme il a été dit ci-dessus, devront tentr 
un répertoire spécial de toutes les transac- 
tions portant sur les autorisations de vente 
qu'ils auront eu à effectuer ou à contrôler. 
Les opérations devront y être inscrites, jour 
par jour, à leur date, sans blanc, ni interligne, 
en indiquant la nature des marchandises, 
leurs quantités, leurs qualités, leurs prix et 
les conditions particulières d'emballage et de 
livraison, le nom des parties en présence, les 
numéros et les dates des autorisations de con- 
somtnation et de vente. 


Un extrait de ce réperloire sera fourni pério- 
diquement aux répartiteurs par chaque cour- 
tier. 


Art. 11. — Les prescriptions visées dans La 
présente décision ne s'appliquent qu'aux be 
soins professionnels. 


Art. 12. — Toutes les infractions à la pré- 
sente décision seront passibles des sanctions 
prévues par l'articie 8 de la loi du 10 septem- 
bre 1%40. 


Art. 13. — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de sa publication au Journæ 
officiel. 

Le 8 février 1944. 


Le répartiteur, 
E, DURIRR, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
BLANCHARD. 
—0 0 à — 





Secrétariat d'Etat à l'instruction publique. 





Avis de vacance d'emploi. 


Un emploi de professeur de haulbois est ve- 
cant au Conservatoire national de musique et 
d'art dramalique. 

Les candidats 
comprenant : 


devront fournie un dossier 


14e Une demande sur papier timbré; 


3% Un cxtrait de naissance sur papier tim- 
bré ; 


3o Une déclaration allestant qu'ils ne sont 
pas frappés des interdictions prononcées per 
la loi du 17 juillet 4940 sur l'accès aux em- 
plois dans les administrations publiques, mo- 
difiée par la loi du 14 août 1940, par la loi du 
13 août 1940 portant interdiction des associa- 
tions secrètes, par la Hoi du 3 octobre 19:0 por- 
tant statut des juifs; 


4o Une notice de renseignements précisant 
leurs nom, prénoms, adresse, date et lieu de 
naissance; s'ils exercent un emploi publie et 
dans ce cas quels en sont les émoluments; 
s'ils exercent un emploi privé; s'ils sont titu- 
laires d'une pension de retraite civile ou mili- 
taire, et, en ce cas, le montant de la pension 
ainsi que le montant du dernier traitement 
d'activité. 

Les candidatures devront être adressées dans 
un délai de trente jours, à partir de la date 
de Ja présente insertion an Journal officiel à 
la direclion générale des beaux-arts (pour la 
zone occupée, 3, rue de Valois, Paris (4); 
pour la zone non occupée: hôtel de Lucerne, 
à Vichy). 





Vichy. — Imprimerie spéciale, 





Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron-Tinas, 














